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Préface de Jacques GOBERT
Président de l'Union des Villes et Communes de Wallonie

Un développement remarquable…

On n'a pas tous les jours 100 ans…

L'Union des Villes et Communes belges (UVCB) souffle
ses 100 bougies en 2013.
D'une centenaire, on a coutume de dire qu'elle est
"alerte", "pleine de vie", "vénérable". A y regarder de
plus près, ces qualificatifs siéent plutôt bien à l'asso
ciation qui, depuis 1913, défend, représente et pro
meut sans relâche les villes et communes de ce pays.
"Alerte" renvoie à son rôle de vigie et sa réactivité.
L'Union est, depuis toujours, "sur toutes les balles",
prompte à agir et prête à se dresser sur ses ergots
pour préserver les intérêts des municipalistes. Elle
n'hésite jamais à monter au créneau lorsque les autres
niveaux de pouvoir nourrissent des velléités d'attenter
aux prérogatives et à l'autonomie locales.
Depuis 100 ans, l'Union forme et informe, réforme et
performe.
La vie, c'est le changement. "Pleine de vie" illustre le
dynamisme, la jeunesse et la croissance de ses effec
tifs, le mouvement permanent qui anime l'Union. Dans
ses combats emblématiques, ses partenariats, ses
stratégies ou ses alliances objectives. C'est sa marque
de fabrique principale. Le choix et le maintien du
"Mouvement communal" comme organe mensuel ne
doit rien au hasard… le titre est né avant l'Union, un
peu comme les villes et communes existaient bien
avant l'Etat.
"Vénérable" évoque le respect que l'association a su
forcer pour elle et ses membres. De même, la très
belle longévité, la pérennité d'un acteur qui a su,
contre vents et marées, au travers de deux conflits ar

més et des vicissitudes et remous de la vie politique
belge, au gré des mutations de notre Etat fédéral,
s'adapter pour survivre.
C'est ainsi qu'en 1993, épousant l'évolution institu
tionnelle, l'UVCB s'est scindée en trois entités sœurs
opérant dans chacune des régions du pays. L'Union
des Villes et Communes de Wallonie (UVCW), l'Asso
ciation de la Ville et des Communes de la Région de
Bruxelles Capitale (AVCB) et la Vereniging van
Vlaamse Steden en Gemeenten (VVSG) célèbrent
donc de concert leurs 20 ans en 2013. Matures et
autonomes, elles tracent aujourd'hui leur sillon
propre, tout en conservant de salutaires réflexes de
partenariat et d'union lorsque les combats, notam
ment fédéraux, le justifient.
L'Union a donc su muter, pour mieux se développer.
Certes, mais toujours en conservant intact son pré
cieux ADN: le service public local. Car si, au fil du
temps, le nombre de ses membres s'est accru, ils ont
tous le gêne commun qui en fait des pouvoirs locaux.
Villes, communes, CPAS, intercommunales, zones de
police, sociétés de logement de service public, tous
travaillent au bénéfice et au service des citoyens. In
fine, tous oeuvrent à la bonne santé de la démocratie
locale.
C'est avec eux, et en leur nom, que nous vous invitons
à remonter le temps, dans un exercice forcément
synthétique et subjectif. Il est toujours utile de savoir
d'où l'on vient, ce qui nous unit et de mesurer en
semble le chemin parcouru.
Bon anniversaire, bonne lecture!
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L'équipe de l'Union
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Fondation en 1913

C'est en 1913, lors d'une assemblée générale qui se
tient le 29 juillet, à l'Hôtel de ville de Gand, qu'est
constituée l'Union des Villes et Communes belges, à
l'initiative de M. Emile Vinck, Avocat, Conseiller com
munal à Ixelles et Sénateur.
Le but essentiel de la nouvelle Association est "l'étude
et la recherche de la documentation municipale et de
fournir à ses membres toutes les informations qui
peuvent leur être utiles pour l'administration et le
développement de leur commune. Pour cela, elle doit
constituer une bibliothèque, préparer les dossiers do
cumentaires sur les problèmes communaux les plus
importants et recourir aux spécialistes les plus autori
sés." C'est ainsi que ses promoteurs justifient, en
1913, sa création.

Mouv. comm., 4/1914

Mouv. comm., 9/1913, pp. 257 260, extraits
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L'Union des Villes et Communes belges prend la forme
d'une association de fait, dont les statuts sont réduits
à leur plus simple expression. Ils tiennent, en effet, en
12 articles.

Les statuts de l'Union des Villes et Com
munes belges en 1913

"Art. 1er. – L'Union des Villes et Communes belges est
fondée dans le but de fournir à ses membres toutes les
informations qui peuvent leur être utiles pour l'admi
nistration et le développement de leur commune.
Art. 2. – L'Union s'interdit toute immixtion dans le
domaine de la politique des partis et toute activité
autre que l'étude et l'information.
Art. 3. – L'Union se compose de membres effectifs, de
membres adhérents et de membres protecteurs.
Art. 4. – Peuvent être membres effectifs les villes et
communes belges.
Art. 5. – Peuvent être membres adhérents, les per
sonnes, les collectivités publiques ou privées qui, à un
titre quelconque, s'intéressent à l'administration ou au
développement des communes.
Art. 6. – Sont membres protecteurs les autorités supé
rieures qui accordent leur patronage et leur appui à
l'Union.
Art. 7. – Les membres effectifs seuls ont voix délibéra
tive. Ils ont une voix par fraction de mille habitants.
Aucun membre ne pourra, dans une assemblée, dispo
ser de plus de 1/10 des voix présentes.
Art. 8. – Les membres effectifs paient une cotisation de
1 centime par habitant, le minimum est de 20 francs.
Art. 9. – Les membres adhérents paient une cotisation
de 10 francs.
Art. 10. – La qualité de membre donne droit à l'usage
de tous les services de l'Union; elle donne droit à rece
voir les renseignements conformément aux prescrip
tions du règlement.
Art. 11. – Les assemblées générales statutaires auront
lieu tous les deux ans le premier dimanche de février.
D'autres assemblées générales pourront être convo
quées par décision du conseil, ou à la demande de
vingt cinq membres effectifs.
Art. 12. – L'Union est administrée par un Conseil géné
ral.
Celui ci est composé d'un maximum de 27 conseillers
dont 9 représentent les grandes communes à concur
rence du tiers de la population de la Belgique, 9 repré
sentent les communes moyennes à concurrence du
second tiers et cette population, 9 représentent les
communes plus petites formant le troisième tiers de
cette population.

La population sera celle constatée d'après le dernier
"Annuaire statistique de la Belgique". La désignation
des neuf membres de chaque classe se fera par des
délégués des communes appartenant à cette classe.
Toutefois, ces délégués ne pourront élire 9 membres
que s'ils représentent la totalité de la population de
leur classe, soit le tiers de la population de la Belgique,
sinon, ils n'éliront qu'un nombre de membres propor
tionnel à cette population, soit un membre par 1/27 ou
fraction de 1/27. Ce grand Conseil se réunit au moins
une fois tous les ans au mois de février.
Le Conseil général désigne le Comité permanent com
posé d'un président, de six vice présidents, d'un secré
taire et d'un trésorier. Le Comité permanent est chargé
de la gestion des divers services de l'Union.
A ces 27 conseillers pourront être adjoints 5 représen
tants à désigner par les membres adhérents, en as
semblée générale."

L'assemblée générale du 29 juillet 1913 désigne les
membres du premier Comité permanent, qui est pré
sidé par le Baron Emile Braun, Bourgmestre de Gand.
Initiateur de l'Union, M. Vinck en est le premier direc
teur; il en restera l'animateur jusqu'à sa mort en 1950,
c’est à dire pendant 37 ans.

Emile VINCK
Conseiller communal à Ixelles

Fondateur et Directeur de l'UVCB de 1913 à 1950

La création de l'Union est suivie, en août 1913, par la
création, à Gand également, de l'Union internationale
des Villes (cf. p. 8).
C'est encore M. Vinck qui est à la base de cette initia
tive. Il devient d'ailleurs également le premier direc
teur de cette association internationale.
L'Union des Villes et Communes belges est "l'agent
exécutif" de l'Union internationale des Villes qui y fixe
son siège social.
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Emile VINCK, Fondateur visionnaire
de l'Union des Villes et Communes belges

Né à Alveringem (Flandre occidentale) le 31 octobre
1870, Emile Vinck suit des études à l'Athénée de
Bruxelles et à l'ULB où il remporte son diplôme de
docteur en droit. Avocat, il entre au barreau de
Bruxelles dès 1892.
Il devient Conseiller communal à Ixelles le 1er janvier
1904 et dirige "Le Mouvement communal", alors Bul
letin de la Fédération des Conseillers communaux du
Parti ouvrier belge. En 1912, il est élu Sénateur provin
cial.
En 1913, il fonde l'Union des Villes et Communes
belges et en devient le Directeur. A côté de ces fonc
tions, il était Directeur de l'Union internationale des
Villes et Président de la Société nationale des Habita
tions à Bon Marché qu'il créa en 1919. Il occupa des
fonctions dirigeantes à la SMAP, créée en 1919 no
tamment à son initiative et dont l'Union fut un des
premiers membres; il fut également Président de
l'Association belge de l'Urbanisme.
Comme Directeur de l'Union des Villes, il déploya une
activité infatigable. Il y était devenu un des grands
spécialistes des questions d'administration et d'urba
nisme. Ses collègues appréciaient autant l'homme
affable que le technicien compétent.
Emile Vinck appartenait à ce groupe de jeunes univer
sitaires qui ont apporté leur concours au mouvement
socialiste. Par ailleurs, il était proche de Paul Otlet et
du Prix Nobel de la paix, Henri La Fontaine, lesquels
étaient actifs dans les projets de mondialisation
comme la Société des Nations ou encore le Mun
daneum.
Il est décédé le 30 octobre 1950 à l'âge de quatre
vingts ans.

Publicité, Mouv. comm., 1915

L'Union internationale des Villes

La rapide croissance des villes est un des phénomènes
les plus importants du XIXe siècle. Le XXe siècle nais
sant se trouve ainsi confronté à un ensemble de pro
blèmes tantôt nouveaux, tantôt déjà connus mais
ayant pris une taille et une importance jusque là ja
mais atteinte. La ville devient le point focal où toute la

vie moderne s'exprime et requiert une intervention.
C'est en ces termes qu'Emile Vinck s'exprime au Con
grès international sur la ville et l'urbanisation qu'il
organise à Gand dans le cadre de l'Exposition interna
tionale de 1913. Plus de 400 représentants munici
paux, architectes et représentants d'associations de
pouvoirs locaux de 28 pays s'y rencontrent, échangent
leurs idées et discutent des problématiques posées
par l'urbanisation résultant de la révolution indus
trielle.
Ils décident alors de créer une plate forme structurée
de coopération municipale internationale, l'Union
internationale des Villes.
L'Union des Villes et Communes belges s'implique
fortement dans cette nouvelle association, via son
Président, Emile Braun, Bourgmestre de Gand, qui
présidera l'Union internationale des Villes, et son Di
recteur, Emile Vinck, qui sera également Secrétaire
général de l'association internationale. L'Association
des Communes néerlandaises (Vereniging der neder
landse Gemeenten – VNG) s'implique également très
fort dans la nouvelle organisation internationale.
L'industrialisation continue modifie non seulement les
tâches des Etats centraux, mais aussi des municipali
tés. Hier, comme aujourd'hui, le niveau local est un
laboratoire d'expérimentation de nouvelles politiques
publiques. Les pouvoirs locaux sont les premiers à
rencontrer, sur le terrain, en proximité, les besoins des
citoyens. C'est ainsi que l'on voit se développer les
services publics de l'eau, du gaz et de l'électricité, ainsi
que des services communaux d'hygiène, médicaux et
de santé. Les villes se voient aussi attribuer des com
pétences en matière de logement.
Au lendemain de la guerre 40 45, l'Union internatio
nale des Villes décide de transférer son siège de
Bruxelles à La Haye, au siège de la puissante Associa
tion des Communes néerlandaises. Elle opèrera doré
navant sous l'appellation de IULA: International Union
of Local Authorities.
En 2004, l'Union internationale des Autorités locales
(IULA) fusionne avec la Fédération mondiale des Cités
unies (FMCU) pour créer Cités et Gouvernements
locaux unis (CGLU).
CGLU est la principale organisation mondiale de villes.
Elle regroupe les grandes associations nationales de
pouvoirs locaux dans 136 pays du monde. CGLU agit
dans les domaines de la démocratie locale, de la dé
centralisation et de la coopération décentralisée, en
vue de contribuer au développement local et d'amé
liorer les services urbains: accès à l'eau, à l'habitat,
transports, planification, etc.
CGLU assure également la représentation des autori
tés locales du monde auprès des institutions interna
tionales pour défendre leurs valeurs (la paix, la solida
rité), et leur rôle dans les grands dossiers de la gou
vernance mondiale qui les concernent. CGLU est enga
gée dans différents partenariats avec l'ONU et cer
taines de ses agences. Son siège est à Barcelone.
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rue de la Régence 3bis

L'Union, faute de moyens financiers, s'installe
dans les sous sols du Musée d'Art ancien, au 3bis
rue de la Régence, qu'elle occupe jusqu'en 1953.
L'Union compte, à l'origine, quelques dizaines de
membres, des grandes villes.

La 1ère parution du Mouvement communal, organe de
l'Union des Villes

En janvier février 1914 est publié le premier nu
méro du bimensuel Le Mouvement communal.

Mouv. comm., 1 2/1914

Le Mouvement communal est à la fois l'organe de
l'Union des Villes et Communes belges et de
l'Union internationale des Villes. Sa rédaction est
naturellement confiée à M. Vinck, qui sera épaulé
par des secrétaires communaux.
Dans le 1er numéro du Mouvement communal,
nous trouvons notamment des articles sur les
sujets suivants: le grand Anvers; les dangers des
lotissements en îlots triangulaires; le plus grand

Bruxelles; la situation des ouvriers à l'usine de gaz
de Louvain; les revendications et les barèmes des
commissaires de police; Schaerbeek, une ville
nouvelle; Bruxelles, la suppression des allumeurs
de réverbères; l'exploitation en règle des éléva
teurs de grains à Anvers; une salle de lecture
pour enfants, etc.
Si certains sujets trahissent leur temps, d'autres
restent intemporels…
Cinq numéros du Mouvement communal parais
sent encore en 1914, avant que la guerre
n’éclate, mettant fin, pendant quatre ans, aux
activités de l'Union des Villes.

Publicité, Mouv. comm., 1 2/1914
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Mouv. comm., 1 2/1914

Le Mouvement communal

Précédant la création de l'Union des Villes et Communes belges de dix ans, le Mouvement communal paraît pour la
première fois en 1903. Il est alors le bulletin de la Fédération des Conseillers communaux du Parti ouvrier belge, dont
Emile Vinck est déjà le Secrétaire de rédaction.
En 1914, soit onze ans plus tard, il devient l'organe de la jeune Union des Villes et Communes belges et celui de l'Union
internationale des Villes.
Plus qu'une simple revue, le Mouvement communal est l'organe de l'Union, son vecteur premier de communication.
Le Mouvement communal a son pendant de langue néerlandaise en 1926 lorsque paraît De Gemeente.
La revue est le témoin de l'évolution communale sur plus d'un siècle, reflétant des préoccupations intemporelles
comme l'état des finances locales, ou faisant la part belle aux préoccupations d'une époque comme la suppression des
allumeurs de réverbères en 1914. Le Mouvement communal est la caisse de résonance des réflexions de fond de
l'Union et de ses études. Il est le réceptacle des analyses juridiques fouillées et des articles techniques de ses conseillers.
Il est le témoin de ses congrès et de ses assemblées générales. Il est l'hôte accueillant d'articles d'experts communaux…
Après 1993, les trois associations régionales ont chacune développé leur revue spécifique: De Gemeente est devenu
Lokaal pour la VVSG, l'AVCB assure la parution mensuelle d'un Trait d'Union bruxellois, et l'UVCW, fidèle à la tradition,
a conservé le Mouvement communal, certes quelque peu différent de son ancêtre, mais qui allie toujours l'information
politique, juridique et technique avec les bonnes pratiques communales. Résolument dynamique et moderne, la revue
est, comme son nom l'indique, toujours en … mouvement.
Les années 2000 ont également vu arriver la communication électronique. Ainsi, les sites Internet (www.uvcw.be
www.avcb vsgb.be, www.vvsg.be et les newsletters sont aujourd'hui d'incontournables outils à part entière de com
munication, qui sont complémentaires dans l'offre globale d'information diffusée par plusieurs canaux.
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De 1919 à 1929

L'Union reprend ses activités en 1919.
Monsieur Vinck reste le Directeur de l'association,
flanquée d’un staff restreint de deux ou trois collabo
rateurs.
Dans le premier numéro du Mouvement communal
qui reparaît après la guerre, en mars 1919, nous rele
vons, notamment, les articles suivants: les problèmes
de reconstruction; les fusions de communes dans
l'agglomération bruxelloise; et un article intitulé
"Bruxelles, capitale internationale, Bruxelles, siège de
la Société des Nations".
A la lecture de la revue pendant cette période, on peut
constater que l'Union et le Mouvement communal se
sont occupés de problématiques toujours actuelles:

fiscalité et finances communales, logement et urba
nisme, questions scolaires et bibliothèques publiques,
voirie et éclairage public, régies et associations de
communes, distribution d'électricité, œuvres sociales,
pollution, traitement des immondices, alimentation en
eau, etc.
En même temps, le Mouvement communal est l'or
gane de l'Union internationale des Villes et sert de
base de documentation pour tous les problèmes
communaux dans le monde, grâce à la publication
dans le Mouvement communal, des "Tablettes Docu
mentaires Municipales", une synthèse et une analyse
en 100 à 200 pages de tout ce qui paraît annuellement
dans le monde sur les questions municipales.
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Enfin, l'Union entreprend la publication de bro
chures d'information. Parmi les premières publi
cations de l'Union, on peut notamment citer:

o Instructions relatives à la reconstruction
des villes;

o Guide sommaire pour la création et le
fonctionnement des conseils consultatifs
institués par les collèges échevinaux;

o Règlement type sur la bâtisse;
o Service communal de désinfection;
o Coût des matériaux de construction; etc.

Au cours de l'Assemblée générale de 1922 – la
première de l'après guerre , M. Vinck fait men
tion de la bibliothèque de l'Union avec ses mil
liers de publications et ses 160 revues; le Mou
vement communal compte 1.400 abonnés.
L'Assemblée générale suivante a lieu en 1924. On
y parle de l'urbanisation des communes de
l'Ouest de l'agglomération bruxelloise, du cinéma
scolaire, de la jonction Nord Midi, de la pension
des employés et fonctionnaires communaux, de
la lutte contre l'incendie.
Outre une seconde Conférence nationale des
finances communales, et une Conférence spéciale
pour l'étude de l'administration et de l'urbanisme
des grandes agglomérations, il est organisé cette
année là une Conférence spéciale avec les éche
vins de l'instruction publique sur le problème des
bibliothèques publiques.
Au cours de cette même année, l'Union publie un
Répertoire des œuvres sociales et services d'assis
tance, d'hygiène et de solidarité, qui rencontre le
plus grand succès. Il reprend, en plusieurs cen
taines de pages, la liste et les adresses de tous
ces services et de toutes ces œuvres existant en
Belgique.

Mouv. comm., 1924

C'est cette même année également qu'est créée
la caisse mutuelle de pensions de la Société mu
tuelle des Administrations publiques (SMAP, de
venue Ethias).

Mouv. comm., 11/1924

La SMAP – Société mutuelle des Administra
tions publiques – devenue ETHIAS

C’est le 25 septembre 1919, qu’emmenées par la Ville
de Liège et son Echevin des Finances Jules Seeliger,
une vingtaine d’administrations locales décident de
s’assurer mutuellement contre le risque d’incendie, au
sein d’une association qu’elles baptisent Société mu
tuelle des Administrations publiques pour l’assurance
contre l’incendie, la foudre et les explosions, en abré
gé, la Smap. C’est l’aboutissement d’une réflexion de
plusieurs décennies et une réaction aux prix devenus
exorbitants, après la guerre, de l’assurance incendie.
Parmi les fondateurs: Monsieur Vinck, Sénateur, Con
seiller communal à Ixelles, Directeur de l’Union des
Villes et Communes belges.
Le succès de l’association est immédiat. Dès la 3e an
née d’activité, l’association est à même de
s’autofinancer et ne cesse de recruter de nouveaux
membres. En 1924, épaulées par l’UVCB, les adminis
trations locales décident d’étendre l’activité de la
Smap: elles créent le 15 décembre trois nouvelles
caisses: Smap Pensions, Smap Accidents du travail et
Smap Droit commun.
Les quatre caisses travailleront sans intermédiaires et,
en vertu d’une règle non écrite, réserveront leurs
produits aux seuls pouvoirs publics.
Et pour la petite histoire, n’ayant pas de bureaux à
Bruxelles, elles réuniront jusqu’en 1957 leurs organes
de gestion dans les locaux de l’Union des Villes et
Communes belges. Ces locaux abriteront aussi et du
rant toute la deuxième guerre mondiale les archives
de la Smap.
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Quelques dates:
1948: la Smap se dote d’une clinique, l’Institut
Seeliger.
1956: le législateur rend l’assurance RC automobile
obligatoire. A cette occasion, la Smap s’ouvre aux
fonctionnaires et leur offre des polices auto. D’autres
assurances pour particuliers suivront.
1975: installation des bureaux liégeois dans les
locaux actuels (Chiroux); 1983: installation d’un impor
tant siège d’exploitation à Bruxelles; 1984: ouverture à
Hasselt d’un siège pour la Flandre.
1986: début d’une longue période de diversification
et d’acquisitions au cours de laquelle la Smap se dote
d’une filiale informatique, de filiales d’assurances
travaillant avec intermédiaires, d’une holding
d’assurances, d’un pôle bancaire.
2000: la Smap s’ouvre à tous. Elle assure désormais
des non fonctionnaires et des entreprises privées.
2003: la Smap change de nom et devient Ethias.
2009: Ethias est rattrapée par la crise financière et
sa fidélité à un partenaire historique. Elle est con
trainte de se transformer en société anonyme pour
accueillir des aides publiques et de s’engager, en com
pensation de celles ci, à restreindre drastiquement ses
activités. Les administrations locales restent intéres
sées à l’activité via la détention d’une participation
dans la société anonyme et le maintien d’une associa
tion d’assurance mutuelle active en assurance acci
dents du travail loi de 67.
Demain verra le groupe Ethias retrouver sa totale
indépendance, après réalisation de tous les engage
ments compensatoires des aides reçues, et rester, plus
que jamais, au service de ses clients historiques que
sont les pouvoirs locaux...

C'est en 1926 que paraît le premier numéro de la
revue De Gemeente.
Cette année là, les thèmes d'étude de l'Union des
Villes portent notamment sur: la proposition, non
suivie d'exécution pratique, de créer un service
intercommunal de radiophonie (idée reprise avec
plus de succès après la guerre 40 45 avec la ra
diodistribution et ensuite la télédistribution); la
pollution par les fumées et les mesures qui de
vraient être prises à cet égard; l'organisation des
archives communales; l'organisation intercom
munale des services d'incendie; l'organisation
intercommunale des services de pension; la
comptabilité communale.

Au cours de la Conférence nationale des villes et
communes belges, ce sont les problèmes d'urba
nisation et d'habitations, de lotissements, de
terrains à bâtir, de cours d'urbanisme, de grandes
agglomérations, de services communaux d'hy
giène, d'éclairage public, d'éducation physique,
d'assurance et de pension qui retiennent l'inté
rêt.
Au cours de cette même assemblée, un rapport
de M. Vinck est discuté où il compare la puis
sance et l'organisation de l'Association des Com
munes néerlandaises par rapport à celles de
l'Union et constate les besoins financiers de
l'Union. Il déplore la diminution, chaque année,
du subside de l'Etat qui se montait en 1919 à
60.000 francs, pour être réduit à 10.000 francs en
1926. Le rapport se termine par un appel vibrant
aux communes pour qu'elles s'affilient à l'Union
et lui donnent, dans leur propre intérêt, leur plein
appui.

Appel d'Emile VINCK aux communes en vue
de leur affiliation à l'UVCB – 1926

Mouv. comm., 1926, p. 509

En 1928, l'Union met sur pied une Commission
Electricité chargée d'étudier le problème du sta
tut des sociétés distributrices d'électricité.
Voici les thèmes abordés au cours de l'Assemblée
générale de 1928:
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o la fiscalité communale et provinciale: né
cessité d'un retour à l'autonomie;

o la Caisse intercommunale et provinciale
de Pension des Fonctionnaires commu
naux et provinciaux;

o la nécessité d'une action interrégionale
pour l'élaboration du plan d'urbanisation;

o la manière de dresser la comptabilité
d'une régie ou d'un service autonome et
ses rapports avec le budget et le compte
communal;

o la révision des taux de péage pour les
concessions d'électricité;

o la lutte contre les taudis: le rôle des pro
vinces et des communes.

Les finances communales: une préoccupation constante

La question des finances communales a été, au cours
de son histoire, une préoccupation constante de
l'Union.
Ainsi, dès le lendemain de la 1re guerre, une Commis
sion Finances communales est mise sur pied.
En 1923, l'Union organise une première Conférence
nationale sur les finances communales, à laquelle
participent plus de 400 représentants des communes
et un Directeur général au Ministère des Finances (il
n'y avait pas encore de Direction générale des fi
nances communales au Ministère de l'Intérieur). Il est
demandé une augmentation du Fonds des communes
de l'époque, une augmentation de la quote part des
communes dans le produit des différentes taxes de
l'Etat et la création d'un Fonds de compensation et
d'un Fonds intercommunal de solidarité.
On y propose également d'établir des règles uni
formes en ce qui concerne la présentation des bud
gets et des comptes.
Dans un numéro du Mouvement communal de la
même année, on trouve une liste de 37 taxes com
munales autorisées ou soumises à l'examen de l'Ad
ministration des contributions, qui doivent chaque
fois faire l'objet d'un examen contradictoire entre le
Département des Finances et celui de l'Intérieur. Dans
l'ensemble, ces taxes sont assez semblables aux ac
tuelles, même si quelques unes étaient bien mar
quées par leur temps, comme la taxe sur les pianos,
harmoniums et orchestrions, la taxe sur les pigeon
niers, la taxe sur les chevaux, ânes, mulets et bardots,
la taxe sur les poules, la taxe sur les cafés chantants,
etc. (cf. pp. 15 17).

En 1924, se tient une seconde Conférence nationale
des finances communales, où sont évoqués les pro
blèmes de l'autonomie financière des communes, de
la situation financière des communes industrielles et
des dépenses d'intérêt général imposées aux com
munes.
En 1927, une Commission fiscale, composée de repré
sentants de l'Etat, de parlementaires et de représen
tants des provinces et des communes s'occupe de
mettre au point un régime définitif de la fiscalité
communale. L'année suivante, un projet de loi est
déposé établissant, sur base des conclusions de la
Commission fiscale de l'Union, un nouveau régime de
la fiscalité communale et provinciale.

Mouv. comm., 12/1929
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Dans un Mouvement commu
nal de 1929, on peut lire sous
le titre "A l'abri des krachs
financiers" un article dans
lequel il est souligné que les
communes belges ne connaî
tront jamais, grâce à l'exis
tence du Crédit communal de

Belgique, les malheurs qu'ont
connus certaines communes
britanniques importantes du
fait de certaines imprudences
financières en cette année
1929, prélude de la grande
crise économique.

Voilà qui laisse plutôt son
geur…
Au lendemain de la crise de
'29 et jusqu'à la guerre '40, la
situation financière des com
munes est la préoccupation
presqu'unique de l'UVCB.
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Mouv. comm., 1/1923

De 1930 à 1940

En 1931, l'Union envoie un
questionnaire à toutes les
communes pour connaître les
résultats favorables et défavo
rables de la nouvelle législa
tion sur la fiscalité commu
nale.
Le Conseil général de l'Union
demande le retrait d'une cir
culaire du Ministre de l'Inté
rieur prévoyant l'annulation
des délibérations communales
relatives à l'établissement de
taxes industrielles par les
communes.

Par ailleurs, une délégation de
l'Union des Villes et Com
munes belges est reçue par le
Premier Ministre pour lui ex
poser la situation financière
lamentable dans laquelle se
trouvent la plupart des com
munes par suite des effets de
la crise économique et aussi
comme conséquence de la
dernière loi sur la fiscalité
communale.
En 1932, l'Union réunit une
troisième Conférence natio
nale sur les finances commu

nales, avec plus de 350 délé
gués. A l'ordre du jour: la si
tuation financière des com
munes, la révision des revenus
cadastraux des immeubles, le
pouvoir de taxation des com
munes, les difficultés de tré
sorerie de celles ci. Pour la
première fois, on discute des
problèmes résultant pour les
communes de la crise écono
mique, notamment en ce qui
concerne les charges du chô
mage.
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Mouv. comm., 4/1934

Autre intervention remar
quable de l'Union des Villes et
Communes belges : celle ci
était intervenue auprès des
plus hautes instances en vue
d'obtenir l'autorisation par le
Gouvernement au Crédit
communal d'émettre un em
prunt d'un milliard. Suite au
refus du Gouvernement de
donner l'autorisation voulue,
un représentant du Crédit
communal et M. Vinck sont
reçus par le Roi, à qui fut ex
posée la situation tragique
suite à ce refus. Grâce à ces
démarches répétées, l'autori
sation est finalement donnée
par le Parlement.
La crise et ses répercussions
sur la situation financière des

communes, spécialement sur
leur trésorerie, ainsi que le
rôle des communes dans la
lutte contre le chômage se
retrouvent de manière lanci
nante, jusqu'en 1939, à l'ordre
du jour des assemblées géné
rales et dans la revue munici
pale.
En 1934, il faut signaler la
visite d'une délégation de
l'Union des Villes et Com
munes belges et des députa
tions permanentes auprès du
Ministre de l'Intérieur, en vue
de lui exposer la situation
tragique dans laquelle se
trouvent plusieurs centaines
de communes au point de vue
de leur trésorerie. De plus,
l'attention du Ministre est

attirée sur les conséquences
de la crise économique qui
tarissait certaines sources de
revenus et de la prise en
charge par les communes de
dépenses nouvelles en ma
tière de chômage. Il y avait, en
effet, à ce moment là, plus
d'un million de chômeurs.
En 1936, la Commission des
finances et le Conseil général
de l'Union sont reçus en délé
gation par le Premier Ministre,
M. Van Zeeland. La réunion
porte sur les prix exagérés de
la perception des taxes préle
vées par l'Etat, sur les emplois
communaux, les frais d'entre
tien des hospitalisés (fixation
de la charge d'entretien
qu'une commune peut récla
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mer à un autre pouvoir public
légalement débiteur), la ré
forme du Fonds des com
munes, la révision des disposi
tions organiques relatives à
l'alimentation du Fonds natio
nal et des Fonds provinciaux
d'assistance publique.
Lors du Congrès de l'Union de
1937, sont à l'ordre du jour: le
statut de la production, du
transport et de la distribution
d'électricité en Belgique, la
lutte contre les fumées, et le
contrôle du lait.

Le 11e Congrès de l'Union
devait se tenir à Liège, du 3 au
6 septembre1939 et fêter le
25e anniversaire de l'associa
tion. A l'ordre du jour étaient
prévus le statut financier des
communes, les intercommu
nales en général, les inter
communales de l'assistance
publique et l'épuration des
eaux usées. Hélas, la guerre
approche et le congrès ne
peut se tenir.

On voit d'ailleurs apparaître
dans le Mouvement commu
nal un certain nombre d'ar
ticles évoquant les graves
événements internationaux
qui allaient se passer et le
spectre de la guerre. On y
trouve en effet des articles sur
les pouvoirs locaux et l'organi
sation de la lutte anti
aérienne, les droits, devoirs et
obligations des administra
tions communales en temps
de guerre, etc.

Le logement et l'urbanisme de 1913 à 1940:
une place de choix dans les activités de l'Union
La question du logement et de l'urbanisme a tou
jours eu une place de choix dans les activités de
l'Union.
Ainsi, dès le lendemain de la 1ère guerre, une
Commission Règlement sur les bâtisses est mise
sur pied. Le problème des habitations à bon mar
ché et des questions d'urbanisation, notamment,
figurent à l'ordre du jour de l'Assemblée générale
de 1922.
En 1924, l'Union des Villes et Communes belges
organise une Conférence spéciale pour l'étude de
l'administration et de l'urbanisme des grandes
agglomérations, en vue de faire face, déjà alors, à
la division des agglomérations en communes
autonomes et d'obtenir une amélioration de la
législation sur l'urbanisme, à la lumière notam
ment des réalisations étrangères en cette ma
tière.
En 1927, les taudis préoccupent l'Union, laquelle
émet le vœu que l'Etat accorde un emprunt à la
Société nationale d'Habitations à bon marché,
dont la charge serait couverte par l'Etat, les pro
vinces et les communes.
De son côté, la Commission Règlements pour les
quartiers industriels discute de la mise au point
d'un règlement en la matière.
En 1931, l'Union négocie la conclusion d'un em
prunt de 150 millions destiné à permettre aux

communes de compléter l'action de la Société
nationale d'Habitations à bon marché et de ses
sociétés agréées. Les fonds étaient fournis par la
Caisse d'Epargne; le service des prêts se faisait
par l'intermédiaire du Crédit communal. La répar
tition du produit de l'emprunt devait être faite
entre les communes affiliées à l'Union, en tenant
compte de l'intensité des besoins.
En 1934, un secrétariat spécial chargé de réunir
toute la documentation relative à l'étude de la
réglementation de la bâtisse est constitué.
A l’assemblée générale de 1935, l'action des
communes dans la lutte contre les taudis est une
préoccupation essentielle.
En 1936, fut votée par le Sénat la première loi sur
l'urbanisation qui, du fait des événements poli
tiques de l'époque, ne fut pas adoptée par la
Chambre, ce qui entraîna que la première législa
tion organique de l'urbanisme en Belgique ne vit
le jour qu'en 1946.

Mouv. comm., 5/1935
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Pendant la guerre 1940 1945

Pendant l'occupation, l'Union n'a plus que des
activités réduites, mais continue à publier, de
janvier 1941 à juin 1945, d'une façon irrégulière
des informations sous forme de feuilles docu
mentaires. Le Mouvement communal cesse de
paraître. Le dernier numéro de l'avant guerre
date d'avril 1940.
Le Gouvernement fut remplacé par l'Administra
tion des secrétaires généraux et ceux ci créèrent
un Commissariat général aux finances provin
ciales et communales chargé de suivre l'évolution
de la situation financière des communes.
Au début de la période d'occupation, l'Union
garde cependant certaines activités. C'est ainsi
qu'une délégation de l'Union est reçue par le

Président de l'Administration militaire allemande,
en présence du Secrétaire général de l'Agriculture
et du Ravitaillement, du Secrétaire général ff du
Ministère de l'Intérieur et des Gouverneurs du
Brabant, du Hainaut et de Liège, en vue d'exposer
les problèmes angoissants devant lesquels se
trouvaient les communes en ce qui concernait
l'alimentation de la population.

Mouv. comm., 6/1941

Période 1945 1954

Mouv. comm., 1/1945

Au Congrès, qui se tient en décembre à Bruxelles,
on célèbre la renaissance de l'Union, qui se réunit
pour la première fois en assemblée générale de
puis 1937. Ce fut un beau Congrès; 500 délégués
y participent et plusieurs ministres y prennent la
parole. On y traite, encore une fois, des finances

communales. En octobre 1945 paraît à nouveau
le Mouvement communal.
Par ailleurs, avec le développement des missions
communales, la question de la taille des com
munes se pose.

Extrait du discours du Ministre de l'Intérieur
au Congrès de l'Union en 1945

"Plus grande encore est l'erreur de ceux qui se plaisent
à imaginer que l'institution communale comme telle se
confond avec l'existence indéfinie de 2.670 communes
belges actuelles. Nul ne respecte autant que moi les
sentiments d'attachement et de fierté que chacun
éprouve à l'égard de sa commune. Personne n'est plus
convaincu qu'il serait intolérable de supprimer ou
d'amputer sans nécessité même la commune la plus
petite. Mais il faut avoir le courage de proclamer que si
certains types de communes ne peuvent plus, de toute
évidence, remplir de manière satisfaisante le rôle qui
leur est dévolu, si leur maintien constitue un défi aux
réalités sociales et économiques, leur effacement en
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faveur d'entités administratives conformes aux exi
gences nouvelles doit être envisagé sans hésitation.
(…)
Il se peut et il est même fort probable que la mise en
commun des moyens d'action devra, dans certains cas,
se réaliser par la voie de modifications organiques. Et
ici, je tiens à répéter que ce serait se montrer peu clair
voyant que de s'opposer obstinément à des modifica
tions de ce genre, même si elles doivent entraîner
l'abandon de certaines compétences à des organismes
intercommunaux ou la suppression de certaines locali
tés. En se montrant rebelle aux adaptations néces
saires de l'institution communale, on risque fort, tout
en prétendant sauver celle ci, de n'en conserver qu'une
apparence sans contenu réel."
Paroles prophétiques !
Mouv. comm., 1945

Au cours des années qui suivent, on constate
l'accentuation de l'évolution, déjà sentie dans les
années qui précédèrent la guerre, quant au ca
ractère de l'Union et du Mouvement communal
qui deviennent essentiellement une institution et
un organe d'information à caractère juridique et
administratif.
A partir de mars 1947, on insère dans le Mouve
ment communal le bulletin Urbs Nova, organe de
l'Association belge pour l'Urbanisme et l'Habitat
dont le Président était M. Vinck. Il en résulte que
les problèmes d'urbanisme et d'habitation pri
rent, pendant les années qui suivirent, une im
portance de plus en plus grande, sinon parfois
exclusive.

L'après guerre est une période où l'Union ne pro
gresse pas beaucoup, comme le font pourtant les
associations sœurs d'autres pays européens.

Ce sont les problèmes de finances communales et
le rôle des communes dans la question du loge
ment qui retiendront l'attention lors du Congrès
de 1948. Le logement sera également au centre
des préoccupations d'une Conférence spéciale
sur ce thème à l'occasion de l'Exposition de l'ha
bitation et de l'urbanisme à Liège.
C'est, avec l'épuration des eaux usées, la nouvelle
loi de décembre 1948 sur les finances commu
nales et provinciales (dite loi Vermeylen) qui re
tient l'attention du Conseil général en 1949.
L'Assemblée générale de 1950 a, à son ordre du
jour, l'éternel problème des finances commu
nales, mais aussi le contentieux administratif et
technique et les routes et rues.
Le 30 octobre 1950 meurt M. Vinck, à l'âge de 80
ans. Il n'était plus le Directeur de l'Union, s'étant
fait remplacer dans cette fonction par M. Wou
ters, qui était son Directeur adjoint depuis 1921,
mais il en est resté le Secrétaire général jusqu'à la
fin de sa vie.
M. Vinck a été le plus grand municipaliste belge
de la 1ère moitié du XXe siècle. Il a déployé une
activité extraordinaire et était doté d'une ouver
ture d'esprit exceptionnelle.
Homme politique apprécié par tous, esprit très
remarquable, Emile Vinck débordait d'idées et
d'activités. Des hommages mérités furent rendus
à cette personnalité hors du commun qui s'était
dévoué, comme pas un, à la promotion d'une
politique d'urbanisation et de logement et à celle
du secteur public décentralisé. C'était un initia
teur hors pair, mais il ne s'est jamais beaucoup
intéressé à développer, dans le cadre de l'Union,
une structure politique, juridique et administra
tive solide. L'association, tout en rendant de réels
services aux communes, vit, de ce fait, son in
fluence et son importance rester relativement
limitées.
En 1952, signalons la mise sur pied de la 1ère Con
férence Benelux des communes à Bois le Duc, qui
se tiendra ensuite tous les deux ans en Belgique
et aux Pays Bas.
La même année, le Conseil général et la Commis
sion Finances de l'Union sont reçus par le Mi
nistre de l'Intérieur pour lui demander une majo
ration du Fonds des communes et du Fonds
d'assistance publique, un aménagement de la
base de la contribution foncière et pour lui an
noncer le refus des communes de majorer les
taxes actuellement perçues.
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rue aux Laines 30

Fin 1953, l'Etat ayant décidé de reprendre pos
session des caves du Musée d'Art Ancien, l'Union
doit chercher de nouveaux locaux. Elle jette son
dévolu sur un immeuble appartenant à la Ville de
Bruxelles, situé au 30 rue aux Laines, où elle res
tera jusqu'au début des années septante.

1954 – La constitution en asbl et une profonde
réorganisation

A la mort du Directeur, M.
Wouters, en 1954, l'associa
tion groupe 2.368 communes
représentant environ 8 mil
lions d'habitants et la situa
tion financière est saine.
Mais, comme nous l'avons
signalé plus haut, l'Union est
devenue une organisation
technique, sans le dynamisme
souhaitable, ni l'impulsion
politique nécessaire. Elle n'est
pas une puissante association
de communes.
Son organisation statutaire est
rudimentaire. Ses organes de
gestion, l'assemblée générale
et le Conseil général ne se
réunissent plus guère ou en
présence seulement de
quelques participants.
La disparition de M. Vinck
avait enlevé à l'Union le plus
clair de son autorité. Aux cô
tés de cinq collaborateurs,

dont aucun n'était universi
taire, quelques fonctionnaires
communaux dévoués –
comme MM. Colet d'Ixelles,
Wilkin de Liège, Defourny de
Liège et Mast de Gand – la
tenaient en vie, avec l'aide de
deux ou trois commissions:
Finances, Contentieux, Electri
cité et Classement.
Le Mouvement communal
paraît difficilement tous les
deux mois et son contenu est
maigre.
Les communes restent certes
attachées à l'Union par tradi
tion, mais il faut peu de
choses pour qu'elles l'aban
donnent.
L'Union internationale des
Villes, devant cette situation,
décide d'ailleurs de transférer
son siège de Bruxelles à La
Haye, au siège de la puissante
Association des Communes

néerlandaises. Elle opère do
rénavant sous l'appellation de
IULA: International Union of
Local Authorities.
Par ailleurs, l'existence même
de l'Union est mise en cause
par la création, en 1953, par
un certain nombre de diri
geants communaux actifs, de
la Section belge du Conseil
des Communes d'Europe qui
risquait de porter un coup
fatal à la vénérable Union des
Villes et Communes belges.
Devant cette situation, le Co
mité de direction de l'époque
décide qu'il fallait, sous peine
de disparition, procéder à une
profonde réorganisation de
l'Union.
Cette tâche est confiée au
trésorier de l'association, M.
de Grunne, Bourgmestre de
Wezembeek Oppem, qui de
viendra le nouveau directeur.
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Le Conseil des Communes et Régions d'Europe CCRE

Le Conseil des Communes d'Europe, qui allait s'ouvrir plus tard aux régions (1984), a été fondé en 1951 à Genève par
un groupe de maires européens, dans l'espoir de construire une Europe unie basée sur la démocratie et l'autonomie
locale, ainsi que sur la participation des citoyens.
Pour atteindre cet objectif, il s'efforce d'influencer l'avenir de l'Europe en renforçant la contribution des collectivités
locales et régionales, en influençant la législation et les politiques communautaires, en favorisant l'échange d'informa
tions aux niveaux local et régional, et en coopérant avec ses partenaires ailleurs dans le monde, notamment dans le
cadre de Cités et Gouvernements locaux unis.
Le CCRE couvre un vaste champ d'activités tels les transports, la politique régionale, l'environnement, l'égalité des
chances, la gouvernance... Ses commissions et groupes de travail cherchent à influencer la législation européenne
pour faire en sorte que les intérêts et préoccupations des autorités locales et régionales soient pris en compte très en
amont du processus législatif européen. Elles contribuent au programme d'activités du CCRE en organisant des sémi
naires et des conférences sur de nombreux sujets afin de promouvoir l'échange et la dissémination d'expériences
locales et régionales.
Au cours des soixante dernières années, le CCRE a contribué activement aux diverses étapes de la construction euro
péenne, et notamment au développement du principe de l'autonomie locale des pouvoirs locaux et régionaux, ainsi
qu'à la création et à la mise en œuvre d'une véritable politique régionale européenne. Le CCRE a également participé
au lancement d'initiatives visant à renforcer les institutions européennes, telles que la mise sur pied du Congrès des
pouvoirs locaux et régionaux au sein du Conseil de l'Europe, du Comité des Régions de l'Union européenne, ainsi que
la création de l'intergroupe du Parlement européen représentant les intérêts des collectivités territoriales.
Parallèlement, pour le CCRE, les jumelages ont toujours constitué un moyen vital d'amener l'Europe aux citoyens par
delà les frontières nationales, un moyen d'ériger une Europe unie et pacifique avec l'approbation de sa population.

Mouv. comm., 9 10/1954

Ainsi, débute une nouvelle période de dévelop
pement de l'Union.
La première mesure prise est l'adoption de nou
veaux statuts destinés à donner un caractère
sérieux à l'organisation statutaire de celle ci.
Rappelons, en effet, que, jusque là, l'Union
n'avait pas de personnalité morale et constituait
une simple association de fait.

La mise au point des statuts est confiée à M.
Wigny, juriste éminent, membre du Parlement et
ancien ministre.
Comparativement aux premiers statuts dont l'ob
jet social était "de fournir à ses membres toutes
les informations qui peuvent leur être utiles pour
l'administration et le développement de leur
commune", les statuts de 1954 marquent claire
ment la mission de porte parole et de défenseur
des intérêts des communes. En effet, à côté de la
mission "d'aider les communes à remplir leur
mission", il s'agit "de défendre l'autonomie com
munale".
Après un examen approfondi des avantages et
des inconvénients des différents régimes juri
diques, c'est la forme de l'association sans but
lucratif qui fut choisie, plutôt que celle d'une
association intercommunale ou d'une coopéra
tive. Après de longues et laborieuses négociations
avec le Ministre de l'Intérieur, les nouveaux sta
tuts purent finalement paraître au Moniteur
belge en 1957, c'est à dire 3 ans après leur adop
tion par l'Assemblée générale.
La deuxième mesure indispensable pour assurer
le développement de l'association est l'augmen
tation de ses moyens financiers. Celle ci est assu
rée par une première augmentation de la cotisa
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tion, portée de 15 à 25 centimes par habitant;
elle évoluera ensuite progressivement tous les 3
ou 4 ans; ainsi, elle passe de 50 à 75 centimes en
1964, pour atteindre 1,5 franc en 1971. Cette
cotisation constitue un montant encore très bas
par rapport à celui des cotisations appliquées par
les autres associations existant en Europe, là où
elles sont puissantes et bien organisées et dispo
sent d'une autorité considérable à l'égard du
Gouvernement et du Parlement et d'une réelle
reconnaissance de leurs membres.
Une troisième condition essentielle du dévelop
pement de l'Union est l'augmentation du nombre
et de la qualification des membres de son staff.
De 5 personnes en 1954, il put être porté en 20
ans à 35 personnes, dont 7 universitaires.
Cette réforme, même si elle fut limitée dans son
ampleur, permit à l'Union de faire face à des de
mandes de plus en plus complexes et nom
breuses de consultation des communes, d'étudier
de façon approfondie, avec les meilleurs spécia
listes, la plupart des problèmes se posant aux
communes, de prendre l'initiative de déposer des
propositions de loi intéressantes pour l'ensemble
des communes ou de déposer des amendements
aux projets ou propositions de loi d'initiative
gouvernementale ou parlementaire.
Pendant ces années, les interventions de l'Union
sur ce plan sont importantes, nombreuses et
efficaces.
Il fallait également pouvoir compter, d'une façon
beaucoup plus large que par le passé, sur la col
laboration de spécialistes, fonctionnaires des
communes ou d'autres administrations, pour
l'étude des problèmes les plus divers se posant à
l'Union. Cela se fit par l'augmentation du nombre
de commissions – on en compte une trentaine en
1973 – , ce qui permit à l'Union de bénéficier de
la collaboration des meilleurs spécialistes belges
en droit public et des experts les plus avertis en
matière d'administration publique.
Enfin, tout le domaine des publications fit l'objet
d'améliorations considérables. Le nombre de
pages, la qualité des textes, le caractère complet
de la documentation et la présentation de la re
vue ont été très sensiblement accrus, de sorte

que le Mouvement communal est devenu la
source d'information de référence dans les ma
tières communales.
L'Union entreprend également la publication
d'ouvrages et de brochures dont certaines ont
fait date et qui ont été extrêmement appréciées
par les communes.

rue d’Arlon 53

En outre, la publication annuelle d'un solide
"Rapport à l'Assemblée générale" constitue, à cet
égard, une base de références essentielle sur les
problèmes communaux et la vie de l'Union.
L'Union est représentée dans de nombreux orga
nismes publics ou d'intérêt public s'occupant de
problèmes communaux, comme, notamment, la
Caisse spéciale des Communes pour les Alloca
tions familiales (l'ancêtre de l'ONSSAPL). Celle ci
est gérée paritairement par des représentants
des organisations syndicales du personnel com
munal, et par des représentants des communes
désignés par le Gouvernement sur la base d'une
liste proposée par l'Union.
L'Union fait également partie de nombreux comi
tés et conseils consultatifs où elle désigne des
représentants des milieux concernés.
Bref, l'audience de l'Union grandit de jour en
jour.
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La naissance de services spécifiques et d'organisations
partenaires

L'Union a donné naissance à un certain nombre
d'autres organismes qui lui sont plus ou moins
liés, mais dont il apparut qu'il valait mieux faire
des sections ou des associations autonomes, en
vue d'éviter une centralisation et une lourdeur
peu souhaitables dans son action.
C'est ainsi qu'est créée, en 1965, une Section
"Assistance publique", devenue, suite à la loi de
1976, Section "Aide sociale", et appelée depuis
Section CPAS à Bruxelles et Fédération des CPAS
en Wallonie.

En 1971, l'Union a également créé une Section
"Enseignement" qui, au niveau de la Commu
nauté française, se tient à la disposition des
communes gérant des établissements d'ensei
gnement communal et assure la représentation
de l'enseignement communal dans tous les or
ganes de concertation impliquant les réseaux
d'enseignement. D'abord semi autonome au sein
de l'Union, la Section Enseignement est devenue,
en 1989, le Conseil de l'Enseignement des Com
munes et des Provinces (CECP) et s'est constitué
en asbl en 1991.

Le Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces – CECP

1. Un réseau structuré, fort et fier de ses spécificités
Construire, structurer et imposer le réseau officiel subventionné ne furent pas une tâche aisée.
Si le Pacte scolaire parle d’écoles confessionnelles et non confessionnelles, s’il vise même le réseau libre et celui de
l’Etat, il ignore l’enseignement communal en tant que tel. Des années plus tard, lorsque l’on commencera à en parler,
il sera ravalé au rang de parent pauvre de l’enseignement, affublé du titre peu glorieux de troisième réseau.
C’est sous l’impulsion de la Section Enseignement de l’UVCB, devenue entre temps Conseil de l’Enseignement des
Communes et des Provinces, que son statut va se modifier.
Au départ, mosaïque de pouvoirs organisateurs aux conceptions politiques et idéologiques différentes, il s’affirmera
dans les années ’80 comme un réseau à part entière. Son importance numérique le désigne comme premier réseau
d’enseignement fondamental. Mais surtout, il apparaît soudé, unifié par la force de ses convictions et valeurs com
munes. Il fonde son action sur l’autonomie communale inscrite dans la Constitution et garante de la démocratie.
Il est service public de proximité appelé à répondre aux besoins et aspirations des collectivités locales en matière
d’éducation.
Se dotant de projets éducatifs et pédagogiques spécifiques et fort de sa légitimité, il se présente dès lors comme un
véritable réseau d’enseignement, fondé sur la solidarité entre communes, dont la vocation première est
l’enseignement fondamental.

2. Une fédération, organe de représentation et de coordination de l’officiel subventionné
En 1971, la matière de l’enseignement est traitée par le service juridique de l’UVCB au même titre que l’urbanisme ou
la police.
Consciente de la spécificité du secteur, une Section Enseignement dotée d’organes décisionnels distincts – une as
semblée générale, quatre groupes régionaux, un bureau exécutif – va rapidement, sous l'impulsion de Reine Marie
Braeken, émerger au sein même des structures de l’UVCB.
S’appuyant sur l’article 5 de la loi du 29 mai 1959, la Section Enseignement participe aux négociations. Elle s’impose
comme porte parole des communes et des provinces. Son sérieux, sa pertinence – en un mot son professionnalisme –
en font un interlocuteur reconnu et écouté des autorités ministérielles, de l’administration, des organisations syndi
cales et des autres réseaux.
Début des années '90, dans la foulée de la régionalisation et de la communautarisation, l’UVCB se scinde en trois asbl
– une par Région – auxquelles s’ajoutent deux asbl complémentaires dédiées à l’enseignement, l’une francophone,
l’autre néerlandophone. Le Conseil de l’Enseignement des Communes et des Provinces est né; sa première assemblée
générale a lieu à Anderlecht en 1992 sous la présidence de Jean Marie Léonard, et Reine Marie Braeken en est natu
rellement la première secrétaire générale (fonction qu'elle exercera jusqu'au 31 août 2012).
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Dix ans plus tard, le décret du 14 novembre 2002 organisant la représentation des pouvoirs organisateurs
d’enseignement subventionné reconnaît le CECP comme organe de représentation et de coordination des pouvoirs
publics subventionnés organisant des écoles fondamentales, spécialisées et des académies.
Le décret du 20 juillet 2006 officialise la concertation entre le Gouvernement de la Communauté française et les or
ganes de représentation et de coordination des pouvoirs organisateurs.
Dernière étape: suite à l’adoption du décret du 15 décembre 2010 sur la tripartite, le CECP participe désormais aux
négociations relatives à la conclusion des accords sectoriels.

3. Une structure opérationnelle de qualité s’articulant autour du staff administratif et juridique et de l’équipe
pédagogique

Des années durant, Reine Marie Braeken a assumé la fonction de conseiller juridique. Au fil du temps, vu
l’amplification du secteur, de nouveaux collaborateurs ont été recrutés. S’ils restent peu nombreux, leur action et leur
efficacité sont largement appréciées des communes et des provinces. Représentation du réseau lors des concertations
et négociations, interventions et conseils d’ordre administratif et juridique, prise en charge et promotion des secteurs
de l’enseignement spécialisé et de l’ESAHR, bâtiments scolaires, … les missions ne manquent pas; elles sont effectuées
avec compétence et célérité à la plus grande satisfaction des PO.
L’action de l’équipe pédagogique s’inscrit dans le respect de la liberté des méthodes pédagogiques des pouvoirs orga
nisateurs garantie par l’article 6 du Pacte scolaire. Elle s’appuie sur les socles de compétences et les programmes
d’études de l’enseignement maternel et primaire du CECP.
L’équipe, amorcée en 1976 dans le cadre de l’expérience dite 5/8, a été élargie et confirmée par le décret du
14 mars 1995 sur l’école de la réussite.
Elle s’est recyclée suite à l’adoption du décret du 8 mars 2007 relatif à l’inspection et aux cellules de conseil et de
soutien pédagogiques.
Aujourd’hui, trois équipes fonctionnent au profit du réseau:

la Cellule de Conseil et de soutien pédagogiques,
la Cellule Outils,
et le groupe Formation.

Par son action quotidienne, chacun, dans ses tâches et compétences, participe à la qualité et à la promotion de
l’enseignement communal et provincial.

Une initiative de l'UVCB, et
plus spécialement de sa Sec
tion "Aide sociale", fut la créa
tion de l'Association des
Etablissements publics de
Soins (AEPS), qui regroupait
tous les CPAS hospitaliers et
établissements publics de
soins. L'AEPS est aujourd'hui
intégrée dans Santhea.
L'Union a également été à la
base de la création de l'Asso
ciation du Logement social qui
devait regrouper toutes les
sociétés de construction

agréées par la Société natio
nale du Logement et égale
ment les sociétés de crédit
agréées par la CGER. Aujour
d'hui, ce qui était la branche
wallonne de l'ALS a souhaité
venir se fédérer à nouveau au
sein de l'Union des Villes et
Communes de Wallonie. Ainsi,
depuis 2008, l'UVCW a ac
cueilli les sociétés de loge
ment de service public comme
nouveaux membres, réunis en
une Cellule SLSP, pilotée par
un comité permanent compo

sé d'administrateurs et de
directeurs gérants.
Enfin, avec le Crédit commu
nal et la SMAP, l'UVCB a créé,
en 1963, le Service communal
de Belgique, service d'aide
technique aux communes. En
concurrence avec les bureaux
d'études des intercommu
nales de développement éco
nomique qui offraient un ser
vice similaire à leurs com
munes membres, il a été mis
fin aux activités de ce service
à la fin des années '80.
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Les principales activités de l'Union au cours de la période
1954 1977

Parmi les travaux les plus remarquables réalisés
par l'Union pendant la période 1954 1977, il faut
tout d'abord signaler un projet de nouvelle loi
communale; le texte de ce projet fut mis au point
après des années de travail par des commissions
de l'Union.
Grâce aux travaux d'une Commission Réforme de
la Constitution présidée par M. Wigny et cela
bien avant que l'on parle de réforme fondamen
tale de la Constitution , l'Union inspira la ré

forme des textes des articles de la Constitution
concernant les institutions communales.
L'Union inspira largement le texte de la loi du
29 mars 1962 sur l'urbanisme et l'aménagement
du territoire, grâce aux travaux de sa Commission
Urbanisme et Aménagement du territoire. Les
modifications apportées ultérieurement à cette
loi organique ne se sont pas, non plus, faites sans
l'intervention de l'Union.

Mouv. comm., 1/1964, extraits
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C'est l'Union qui fut à la base de la loi du 16 mars
1964 sur le Fonds des communes. C'est, en effet,
au Congrès de 1957 que des propositions prépa
rées par une Commission spéciale des Finances
de l'Union furent adoptées unanimement. Ces
propositions établissent les principes qui devaient
être à la base des modifications nécessaires à la
loi du 24 décembre 1948 (dite loi Vermeylen) sur
les finances communales.
On peut dire que la loi du 16 mars 1964 était
vraiment l'œuvre de l'Union car tous les principes
de base de la loi furent inspirés par les proposi
tions de l'Union. Ce fut, pour l'essentiel, une
bonne loi, tellement bonne que le Gouverne
ment, pour des raisons budgétaires, a même
décidé de l'abroger. Ce sont d'ailleurs les modifi
cations apportées à cette loi importante qui ont,
entre autres, incité l'Union à établir un pro
gramme de revendications en matière de fi
nances communales. Malheureusement, bien
que des résultats considérables aient été obte
nus, le Gouvernement n'a voulu en tenir compte
que très partiellement, à cause de ses propres
difficultés financières.
La loi du 20 juillet 1971 sur les funérailles et sé
pultures est, en grande partie, l'œuvre de l'Union
et de sa Commission Cimetières. Celle ci prépara,
pendant des années, un texte qui fut déposé sous
forme de proposition de loi, avant que le Gou
vernement ne dépose son projet, qui reprenait
en grande partie les améliorations proposées par
l'Union à la législation précédemment en vigueur.
C'est l'Union qui, par une proposition de loi re
prise par des parlementaires, rendit possible aux
communes de placer des parcmètres, et cela,
malgré la violente opposition des grandes asso
ciations automobiles.
Une autre source de revenus que les communes
ont obtenue grâce à l'action de leur association
représentative, provient des taxes sur les terrains
non bâtis.
En matière de réformes institutionnelles, dès les
années '50, l'Union a œuvré sans cesse, malgré
les difficultés et les oppositions, en faveur de
réformes de structures des communes. Elle fut en
effet à la base des dispositions relatives aux fu
sions de la loi du 14 février 1961 (loi unique) et
surtout de la loi du 23 juillet 1971 sur les fusions
de communes qui améliora la première législa
tion. La loi de 1971 reprit en effet, dans une large

mesure, les textes d'une proposition de loi dépo
sée à l'initiative de l'Union.
C'est l'Union qui mit au point les principes et les
premiers textes précis relatifs aux grandes ag
glomérations. C'est elle qui, devant l'opposition
des communes aux fusions, mit au point, sous
forme de proposition de loi, une première législa
tion organique sur les fédérations de communes.
L'essentiel des structures proposées est repris par
le Gouvernement dans la loi du 26 juillet 1971.
Cette dernière loi donna, d'ailleurs, lieu à de sé
vères critiques de l'Union, du fait qu'elle fut votée
à la hâte et sans tenir assez compte du point de
vue de l'Union.
L'Union fut invitée par la Commission parlemen
taire mixte à donner son avis sur la régionalisa
tion vue sous l'angle communal. Une note impor
tante fut communiquée à la commission, réunie
en présence du Premier Ministre, du Vice
Premier Ministre et des Secrétaires d'Etat aux
Réformes institutionnelles. Cette note reçut l'ac
cueil le plus favorable.
L'Union mit sur pied un groupe de travail compo
sé de membres de la Commission nationale du
Pacte scolaire exerçant des responsabilités sur le
plan communal en vue d'examiner les consé
quences pour les communes de la nouvelle légi
slation sur le Pacte scolaire, et pour qu'il soit lar
gement tenu compte du point de vue des com
munes à cet égard.
La loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS fut
également, en grande partie, le fruit du travail de
l'Union: le projet de loi reprit en effet les parties
essentielles de la proposition de loi introduite à
l'initiative de l'Union, sur base des conclusions
d'une Table ronde pour la réforme de l'Assistance
publique mise sur pied par sa Section "Assistance
publique".
Un grand nombre de dispositions de la loi du
14 juillet 1976 relative aux marchés publics de
travaux, de fournitures et de services, entre
autres celles se rapportant à la répartition des
compétences entre le conseil communal et le
collège des bourgmestre et échevins et à la tu
telle administrative, ont été largement inspirées
par une proposition de loi, ayant le même objet,
qui fut rédigée par la Commission Passation des
marchés de l'Union. Depuis, l'Union s'est efforcée
d'améliorer la loi du 14 juillet 1976 dans l'intérêt
des administrations locales.
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Une série de lois concernant
les mandataires communaux,
et, en particulier, réglant leur
traitement, pension et congé
politique, ont également été
promulguées en 1976. Aucune
de ces lois n'aboutit sans
l'intervention de l'UVCB.

Le Comité de Coordination des Collectivités locales et régio
nales

Dans les statuts de 1972, un des organes de l'association est le Comité de
coordination.
Le Comité de coordination des collectivités locales et régionales a pour
mission de prendre une position commune sur les problèmes intéressant
plusieurs ou toutes les sections ainsi que l’association groupant les pro
vinces, de trouver une solution à toutes difficultés ou divergences d'opinion
qui pourraient s'élever entre les sections ou avec l'Association des Pro
vinces ou entre l'une ou plusieurs d'entre elles et le Conseil d'administra
tion et de donner son avis sur les problèmes généraux ou les plus impor
tants intéressant la vie, les activités ou le développement de l'association et
de ses sections.
Ce Comité de coordination n'a, semble t il, guère été réuni. La disposition
relative à l'existence de cet organe de l'association a d'ailleurs disparu des
statuts quelques années plus tard.

1977 – La création de Sections régionales

Dès 1977, suite à l'évolution institutionnelle de
notre pays, l'Union modifie ses statuts et procède
à une réorganisation politique afin de coller au
mieux à la nouvelle répartition des compétences
de l'Etat. Aux côtés des organes de direction na
tionaux, qui poursuivent leur action au niveau
des matières restées de compétences nationales,
des Comités régionaux sont créés pour gérer les
matières régionales et communautaires.
Ces Comités régionaux sont respectivement pré
sidés par Emile Henry, Echevin à Charleroi, pour
la Section wallonne (auquel succèdera, en 1989,
Jean Claude Van Cauwenberghe, Bourgmestre de
Charleroi), Léon Defosset, Bourgmestre d'Etter
beek, pour la Section bruxelloise, et Georges Car
doen, Bourgmestre de Galmaarden, pour la Sec
tion flamande.
Le secrétariat du Comité régional wallon de
l'Union sera assuré successivement par Jean Paul
Culem, Marie Christine Laffineur et Louise Marie
Bataille.
Ces trois Comités régionaux, autonomes pour les

matières leur incombant, font preuve d'un grand
dynamisme. Ils remplissent, vis à vis des exécutifs
et conseils régionaux et communautaires, le
même rôle que les organes nationaux à l'égard du
Gouvernement et du Parlement: porte parole et
défenseur des intérêts des communes et des
CPAS. Leurs représentants sont également régu
lièrement reçus par les ministres compétents et
ces derniers sont régulièrement invités lors des
réunions des Comités régionaux de l'Union pour
présenter la politique qu'ils entendent dévelop
per et pour prendre connaissance des avis de
l'Union.
Bon nombre de décrets et d'arrêtés d'exécution
portent nettement l'empreinte de l'Union: les
avant projets et propositions de décrets, les
amendements aux projets et propositions intro
duits par les membres des exécutifs et des con
seils sont rédigés par ou en concertation avec les
Comités régionaux. Des concertations ont égale
ment lieu avec les principaux ministères régio
naux et communautaires.
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Sur le plan national, l'UVCB continue à veiller sur
les importantes matières communales toujours
fédérales. Ainsi, déjà en 1977, l'Union clamait
qu'il n'existait pas de statut clair pour la police
communale. Cette situation aboutit à la loi du
11 février 1986 sur la police communale. Le texte
du projet de loi s'est largement inspiré d'une
proposition élaborée par la Commission Police de
l'Union des Villes et Communes belges, introduite
à la Chambre des Représentants par Georges
Cardoen en 1982.
Une autre loi, celle du 22 décembre 1986 sur les
intercommunales, a été adoptée à l'initiative de

l'Union. Ici aussi, le Gouvernement a introduit
dans son projet un grand nombre d'idées puisées
dans la proposition de loi rédigée par l'Union.
Mais la législature qui se termine en 1988 n'aura
pas été facile pour les communes.
Depuis le début des années '80, l'Etat prend
d'importantes mesures d'assainissement pour
relever les finances communales en difficulté:
emprunts d'assainissement et obligation pour les
communes de présenter un budget en équilibre,
ce qui les contraint à augmenter leur fiscalité et à
réduire leurs travaux publics et programmes de
logement.
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Emile Henry, Echevin à Charleroi, Président de la Section wallonne, Vice Président de l’UVCB, Parodie d’une fable de Jean de la
Fontaine "L'Etat et le baudet", Mouv. comm. , 1/1987



32 Mouvement communal HORS SERIE « Spécial 100 ans »

Dans le même temps, l'Etat, lui même soumis à la
crise de ses finances publiques, doit prendre des
mesures drastiques et décide de rattacher le
montant du Fonds des communes, précédem
ment rattaché aux recettes de l'Etat, aux dé
penses de l'Etat à l'exception de la dette pu
blique, ce qui, suite au plan de Val Duchesse ré
duisant fortement les dépenses de l'Etat, dérobe
8,5 milliards au Fonds des communes pour les
années 1987 et 1988. Cet événement est magni
fiquement illustré par Emile Henry, Président de
la Section wallonne et Vice Président de l'UVCB,
qui parodie avec talent Jean de La Fontaine en
une fable L'Etat et le Baudet (cf. illustration p.
31).
Enfin, face à la crise de l'emploi et au problème
du chômage, suite notamment à de nombreuses
fermetures d'entreprises, les pouvoirs locaux ont
fait un effort considérable pour procurer du tra
vail aux chômeurs, en faisant largement usage
des programme d'emploi CMT, CST, TCT. Le nou
veau régime des agents contractuels subvention
nés (ACS), plus avantageux pour les agents, est
sensiblement plus coûteux pour les pouvoirs lo
caux, dont les finances sont déjà fragilisées en
raison des mesures d'assainissement précitées.

Les services économiques aux communes

Au début des années ‘70, l’Union des Villes et Com
munes belges a tenu à développer plus encore son
service–conseil, en offrant à ses membres la possibilité
de bénéficier d’études ou d’interventions plus éten
dues, répondant à des besoins spécifiques.
La création du « Service P », au départ du Service
communal, s’inscrit dans cette perspective. Son but
était d’assister les communes dans la création de ré
gies foncières ou dans leur regroupement en inter
communales, des évolutions qui étaient alors très
marquées et posaient de nombreuses questions aux
communes.

Un « Service Classement » a également été créé à
l’époque, dans le but d’aider les communes à classer
leurs archives, selon un plan standardisé et rationnel,
le code CDN, qui a depuis fait l’objet de diverses adap
tations, mais reste toujours d’usage.
En 1973, fut créée l’association de fait « APO », Advies
in Planning en Organisatie, suivie en 1977 de « CGO »,
Conseil en Gestion et Organisation. L’Union,
s’appuyant sur l’expertise de centres universitaires,
via, du côté francophone, l’Institut Administration–
Université, offrait ainsi des services couvrant
l’organisation des services communaux, l’audit finan
cier, l’étude des besoins informatiques, la conception
de maisons communales, des études de rentabilité de
services des communes et des CPAS, … Des dizaines
de missions ont été effectuées avec succès dans les
trois Régions du pays, en dépit des problèmes posés
par l’expérience inégale des centres et l’hétérogénéité
des méthodes appliquées.
Dans le but de promouvoir une professionnalisation
plus grande encore, fut créée en 1989 la société
coopérative “Effective Public Service”, associant
l'Union des Villes et Communes belges en tant
qu’actionnaire principal, et des partenaires privés :
Coopers & Lybrand Management Consultants, le
Bureau van Dijk, Executive Interim Management et la
SA Comase. L'intérêt de cette formule résidait dans le
caractère complémentaire des partenaires pour les
spécialisations offertes, les firmes de consultance
garantissant la qualité des avis rendus. La distorsion
des tarifs entre les services de l’Union et de ses
partenaires n’a pas manqué de poser des problèmes
au fil du temps, mais la vraie menace s’est déclarée en
1994, lors de la scission de l'Union des Villes et
Communes belges en trois asbl distinctes.
L‘organisation du service s’est elle aussi scindée, ce qui
n’a plus permis d’atteindre le seuil de rentabilité, et la
structure s’est alors dissoute, emportant dans la
foulée le « Service Classement ».
On retiendra cependant que plus de 300 missions
auront ainsi été poursuivies en un quart de siècle, et
ont certainement contribué, au delà de la solution des
problèmes ponctuels auxquels elles avaient à
répondre, à répandre les méthodes d’un management
moderne au sein du monde communal.
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1988 – 75 Ans de lutte pour l'autonomie locale –
Une période charnière

La commémoration des 75 Ans de lutte pour
l'autonomie communale est célébrée dignement
par la tenue, le 10 juin 1988 à Gand, d'un col
loque intitulé "L'institution communale: son pas
sé, son devenir". Quatre éminents professeurs
d'université y livrent leurs réflexions sur l'évolu
tion de l'autonomie communale: les Professeurs
P. Orianne (UCL), J. M. Favresse (ULB), W. Lam
brechts (UIA) et R. Maes (KUL).
Le mémorandum de l'UVCB en 1988 fait état des
revendications des municipalistes quant au Fonds
des communes, dont la croissance doit suivre
l'évolution des recettes de l'Etat. En matière
d'additionnels à l'IPP, l'Union demande le verse
ment d'acomptes mensuels et la suppression du
prélèvement de 3 % sur les recettes. L'UVCB de
mande également l'attribution aux communes du
produit des amendes de circulation, ainsi qu'une
augmentation de l'intervention de l'Etat dans le
minimex et le remboursement plus régulier des
montants dus par l'Etat aux CPAS. On se plaint de
la mauvaise gestion par l'Etat de l'accueil des
réfugiés politiques et de ses répercussions sur les
CPAS.
Les conséquences, pour les communes, des ré
formes institutionnelles de 1988 sont présentées
et commentées dans le Mouvement communal:
la régionalisation du Fonds des communes et de
la tutelle administrative, la communautarisation
de l'enseignement, ainsi que les modifications de
la loi communale en matière d'installation et de

fonctionnement des organes communaux dans
les communes "à facilités".
Avec les réformes institutionnelles, l'année de
son 75e anniversaire est l'occasion pour l'Union
de renforcer son fonctionnement régionalisé: sur
les 36 administrateurs de l'UVCB, 21 sont dési
gnés par les Comités régionaux, qui y envoient
chacun sept de leurs membres. Les liens avec les
Sections CPAS et Enseignement sont également
assurés. Dans le même temps, la cohérence de
l'action de l'Union est renforcée par la mise sur
pied d'un Conseil de direction, composé du Direc
teur et des trois Secrétaires régionaux.
Dans la foulée, les sections régionales se mueront
en associations de fait et, dès 1990, les municipa
listes wallons militeront sous la bannière de
l'Association des Villes et Communes de Wallo
nie.
Au niveau wallon, on déplore la bureaucratisa
tion, les contrôles tatillons et les retards subsé
quents dans la mise en œuvre des plans trien
naux 1986 1988; on lorgne avec envie vers le
nouvel "Investeringsfonds" que la Flandre vient
de mettre en place: un droit de tirage accorde
automatiquement les montants aux communes,
lesquelles peuvent en disposer librement.
L'association wallonne remet un avis favorable
sur le projet de décret relatif à la décentralisation
et la participation en aménagement du territoire.
L'ancêtre de l'UVCW évalue les opérations
Ageba… c'est le début de l'intérêt porté aux éco
nomies d'énergie dans les communes.
En 1989, avec la nouvelle législature communale,
de nouvelles préoccupations se font jour. Ainsi, le
financement des pensions du secteur exige un
relèvement des taux de cotisation jusqu'à concur
rence de 21,5 pour cent. Le Conseil d'administra
tion de l'UVCB, inquiet de la charge des pensions
communales qui ne cesse d'augmenter, provoque
une rencontre avec l'Administrateur général de
l'ONSSAPL.
Les municipalistes revendiquent toujours le ver
sement d'un montant de 8,5 milliards dérobé par
le Fédéral peu avant le transfert du Fonds des
communes aux Régions. C'est de la Région wal
lonne qu'ils obtiennent finalement le versement
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d'un milliard supplémentaire dans ledit Fonds. Ce
supplément sera porté à 2 milliards en 1991 et
intégré dans le Fonds des communes.
En environnement, l'Association wallonne remet
un avis sur le premier Plan wallon des déchets,
lequel ne contient pas assez de mesures préven
tives de production des déchets. En aménage
ment du territoire, les communes obtiennent des
subsides pour la mise en œuvre du décret relatif
à la décentralisation: réalisation d'un schéma de
structure, etc.
En 1990, l'UVCB voit aboutir avec grande satisfac
tion une modification de la loi communale con
cernant les missions des grades légaux. Elle y
avait travaillé durant de longs mois, en y asso
ciant les fédérations des secrétaires et des rece
veurs. On relèvera que le statut du receveur ré
gional était déjà à l’ordre du jour.
L'UVCB se positionne dans le dossier "pour ou
contre le maintien des CPAS". Suite à une concer
tation rapprochée avec sa Section CPAS, c'est
l'option du maintien des CPAS qui a prévalu, as
sortie de la confirmation du pouvoir de tutelle
accru de la commune. La commune "maison
mère" et le CPAS "sa filiale sociale" sont la volon
té partagée des municipalistes.
De son côté, l'Association des Villes et Communes
de Wallonie plaide pour la création d'un fonds
global à l'intention des communes. "Toutes les
sommes qui leur reviennent: financement géné
ral, subsides, participation à la rémunération
d'agents, programme Plus et autres, devraient
être regroupés dans une seule enveloppe. Il faut
éviter le saupoudrage et regrouper tous les cré
dits régionaux destinés à nos communes. Chacune
d'entre elles bénéficierait d'un droit de tirage
dont elle disposerait librement sans avoir à justi
fier l'affectation des crédits à telle ou telle réalisa
tion."(AG : discours de M. Van Cauwenberghe,
Mouv. comm., 12 1990, p. 454).
Durant la période 1991 1993, l'amélioration de
l'organisation et du fonctionnement de la police
communale est au centre des préoccupations de
l'UVCB. En effet, suite aux travaux de la Commis
sion d'enquête parlementaire sur la lutte contre
la criminalité, le Gouvernement souhaite que la
police communale soit revalorisée et joue un rôle
plus important dans le dispositif policier. Une
concertation pentagonale est mise en place entre
les bourgmestres, le parquet et les trois services
de police. La loi du 5 août 1992 sur la fonction de
police tend à uniformiser les services de police
générale (police communale et gendarmerie),

tout en les spécialisant et en développant la coo
pération et la coordination entre eux. De son
côté, l'UVCB s'insurge contre le volume excessif
des tâches imposées par les autorités judiciaires
aux polices communales, qui hypothèquent leur
tâche primordiale d'assurer la sécurité des ci
toyens. Il est question de l'institution d'un Fonds
communal d'amendes.
Quant aux services d'incendie, aussi bien la répar
tition des frais entre communes dotées d'un ser
vice incendie et communes protégées que la si
tuation des pompiers volontaires posent ques
tion.
Sur le plan des finances, les retards de l'Etat dans
le remboursement aux communes des addition
nels à l'IPP atteignent des milliards de francs et
créent des difficultés de plus en plus importantes
aux trésoreries communales; pour pallier ce pro
blème, l'UVCB dépose une proposition de loi pré
voyant l'instauration d'un système d'avances sur
le versement des additionnels à l'IPP. D'autre
part, les municipalistes déplorent que le régime
des SPRLU fasse perdre aux communes d'impor
tantes recettes d'additionnels à l'IPP. C'est la
naissance de la taxe sur les locaux affectés à l'ac
complissement d'actes de commerce.
L'UVCB relaie les plaintes des communes face au
retard apporté par le Service de santé administra
tif pour procéder aux examens médicaux de leurs
agents en cas de mise à la pension prématurée.
En 1991, exploitant la technologie d'internet,
l'UVCB ouvre aux pouvoirs locaux son centre de
documentation juridique et leur propose un outil
dorénavant indispensable: Inforum.

Inforum – La banque de connaissances juri
diques des pouvoirs locaux

Traditionnellement lieu d'information des villes et
communes, l'UVCB disposait d'un trésor: un fichier
reprenant les données de toutes les informations
d'ordre juridique concernant les pouvoirs locaux.
Lorsque le Crédit communal a décidé de lancer l'elec
tronicbanking, il désirait augmenter l'utilité de l'outil.
Une enquête révéla le besoin des pouvoirs locaux de
disposer de la documentation de façon plus rapide.
Ainsi, fut il décidé de mettre électroniquement à dis
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position des communes et des CPAS le contenu du
fichier de l'UVCB. Inforum vit le jour en 1989 au sein
du service de documentation de l'UVCB. Après deux
années de préparation, le service fut ouvert aux pou
voirs locaux en avril 1991 via le videotext.
Lorsque la révolution internet se mit en marche, le
Crédit communal fut un précurseur en créant l'extra
net PubliLink, et Inforum fut ainsi un des premiers
services d'information juridique belge disponible via la
technologie internet. Les nouvelles possibilités tech
niques permirent bientôt d'ajouter l'image aux don
nées documentaires et résumés. Le service connut
lentement mais sûrement un franc succès et en est
maintenant à sa cinquième version.
Progressivement, d'autres services d'information ont
été mis à disposition; ainsi le plan de classement dé
cimal national (CDN), créé par une commission de
l'UVCB en 1958, connaît une seconde jeunesse élec
tronique; Hubble permet de suivre les publications
concernant une entité particulière, etc.
Inforum est entre temps devenu un groupement
d'intérêt économique dont l'UVCB et Belfius sont les
associés, et qui continue à servir les communes dans
toutes les régions du pays.

La période 1991 1993 nous achemine progressi
vement vers la création des Unions des Villes et
Communes de Wallonie, de Bruxelles et de
Flandre. Les villes et communes wallonnes, dans
leur premier mémorandum au Gouvernement
wallon, revendiquent une norme stable
d’évolution des moyens financiers des pouvoirs
locaux pour pouvoir gérer sainement et piloter
les communes autrement qu'au coup par coup.
Ainsi, l'association propose des paramètres
d'adaptation automatique du Fonds des com
munes. Leur particularité est qu'ils prennent en

compte les structures financières et les para
mètres d'évolution propres aux communes – on
songe surtout au personnel communal dont le
poids avoisine la moitié des dépenses et dont
l'évolution spontanée dépasse souvent celle des
prix à la consommation.
Les municipalistes wallons demandent à être
associés aux négociations des conventions secto
rielles; ils se plaignent en effet que les conven
tions intersectorielles (fédérales) et sectorielles
(régionales) se superposent comme des couches
de lasagne et entraînent une addition des fac
tures à payer par les pouvoirs locaux.
En environnement, l’association s'inquiète du
coût de l'obligation européenne d'établir des
plans généraux d'égouttage, obtient le report de
l'échéance de 1992 à 1995, ainsi que son finan
cement via le programme triennal. Plus avant, en
ce qui concerne la mise en place d'un réseau
d'égouttage, les municipalistes se sont inquiétés
des moyens que la Région mettra à la disposition
des villes et communes pour leur permettre de
faire face aux investissements colossaux qu'im
plique la réalisation de l'égouttage général en
déans les délais impartis.
Autre répercussion des directives européennes,
la taxe sur les déchets ménagers entre en vigueur
et sera partiellement ristournée aux communes
en fonction des réalisations communales de pré
vention; les villes et communes sont associées à
l'élaboration des critères de ristournes.
Le rôle des communes dans le développement
économique local retient l'intérêt des municipa
listes; ainsi, en collaboration avec la Fondation
Roi Baudouin, l'association organise un colloque
et publie un ouvrage intitulé "La commune, levier
du développement économique local".
Enfin, l'Association des Villes et Communes de
Wallonie propose la création d'un Conseil wallon
des finances locales qui aurait pour mission
d'évaluer les conséquences financières, pour les
communes wallonnes, des décrets ou arrêtés pris
par l'autorité régionale, communautaire ou fédé
rale … proposition qui sera suivie, quelques an
nées plus tard, par la mise en place du Conseil
supérieur des Villes, Communes et Provinces de
la Région wallonne.



36 Mouvement communal HORS SERIE « Spécial 100 ans »

1993
La création de l'Union des Villes et Communes
de Wallonie

Le 6 novembre 1993, le centre de gravité se déplace et l'Association des Villes et Communes de Wallonie se mue en
Union des Villes et Communes de Wallonie et devient une ASBL autonome; c'est à cette association que les com
munes de Wallonie, en ce compris les 9 communes germanophones, sont dorénavant affiliées. Il en va de même
pour ses associations sœurs, l'Association de la Ville et des Communes de la Région de Bruxelles Capitale (AVCB) et
l'Association des Villes et Communes flamandes (Vereniging van Vlaamse Steden en Gemeenten – VVSG).

A partir de 1995, le Conseil d'administration de l'UVCB
sera exclusivement composé de représentants des
trois associations régionales, et sa présidence sera
exercée par tournante par un des trois présidents
régionaux. Le rôle du Conseil d'administration de
l'UVCB reste important puisque, sur toutes les ma
tières fédérales, il a pour mission de rechercher un
consensus entre les trois associations.
1994 peut être tenue pour une année de transition
précédant la nouvelle législature communale 1995
2000. Citons quelques nouveautés:
o l'installation à Namur du siège social de l'UVCW;
o l'installation du Comité des Régions, comité repré

sentatif des collectivités régionales et locales de
l'Union européenne;

o l'installation du Conseil supérieur des Villes, Com
munes et Provinces de la Région wallonne, aux tra
vaux duquel l'UVCW participera activement.

Le fait le plus marquant de cette année là est la finali
sation des négociations relatives à la RGB – révision
générale des barèmes du personnel des pouvoirs lo
caux. Les discussions se sont déroulées entre le Mi
nistre des Pouvoirs locaux et les organisations syndi

cales, le Ministre n'ayant pas accédé à la demande de
notre association d'y participer en tant que troisième
partenaire. Toutefois, un représentant de l'UVCW a pu
assister aux réunions des groupes de travail prépara
toires, en tant qu'observateur, membre de la déléga
tion de l'autorité.
La RGB va bien au delà de la fixation de barèmes de
références uniques pour l'ensemble du personnel des
pouvoirs locaux wallons, puisque plusieurs aspects du
statut pécuniaire et même du statut administratif y
sont fixés. L'UVCW s'est montrée favorable à cette
révision; elle s'est réjouie des innovations positives
que contiennent les principes généraux, particulière
ment en ce qui concerne la limitation du nombre de
barèmes, le système d'évolution de carrière, les pro
cédures d'évaluation des agents et la nécessité d'une
meilleure formation.
L'Union s'est toutefois inquiétée du fait que cette RGB
ait pour effet, outre les 6 % d'avances déjà accordés,
une augmentation moyenne des barèmes de 12 %.
C'est la raison pour laquelle le Conseil d'administration
obtient l'échelonnement jusqu'à 2000 de l'entrée en
vigueur des augmentations barémiques.

Vue de la tribune lors de l’AG de 1993
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La législature 1995 2000

1995 ouvre une nouvelle législature communale,
mais c'est aussi une année d'élections régionales.
C'est donc l'occasion pour l'Union des Villes et
Communes de Wallonie de présenter son mémo
randum au Gouvernement wallon, dans lequel
elle demande, notamment, la mise en place d'un
"droit de tirage" pour le programme triennal de
travaux subsidiés. Ainsi, à l'instar du Fonds des
communes, les communes recevraient automati
quement une subvention qui leur permettrait de
mieux prioriser leurs investissements publics.

Finances
L'Etat perçoit le gros des impôts des personnes
physiques (IPP) par le biais du précompte profes
sionnel et des versements anticipés. Une quote
part forfaitaire de 6 %, incluse dans le précompte
professionnel et les versements anticipés, n'est
ristournée aux communes qu'au terme des opé
rations de perception des rôles, c'est à dire plus
de 18 mois après que le Trésor eut perçu ces
montants.
Le montant de cette opération, qui constitue un
avantage de trésorerie au profit de l'Etat au dé
triment des communes, s'élève à 39 milliards de
francs dont 27 seulement ont fait l'objet d'une
compensation. Les communes ont encore tou
jours droit à un arriéré de quelque 12 milliards.
L'Union demande au Gouvernement de prendre
les mesures nécessaires pour transférer le mon
tant restant aux communes. Dans la foulée,
l'Union demande la mise en place d'un système
d'avances systématiques, afin d'assurer l'accélé
ration et la stabilisation des versements.
Enfin, l'Union fait déposer une proposition de loi
visant la suppression des frais de 3 % que l'Etat
retient aux communes pour la perception et le
versement des additionnels à l'IPP.
Fin 1998, la presse annonce "le casse du siècle":
un haut fonctionnaire des finances, M. Rosoux,
annonce la découverte de 90 milliards d'addi
tionnels à l'IPP qui seraient restés dans les caisses

de l'Etat! Le Parlement commande un audit de
l'Administration des Finances; il s'ensuit que la
Cour des Comptes confirme qu'un montant de 17
milliards est dû aux communes. Mais, face à
l'inertie de l'Etat dans ce dossier, l'Union rédige
un modèle de délibération du conseil communal
autorisant le collège à intenter une action en
justice afin de récupérer les sommes dues. Plu
sieurs villes répondent à l'appel et décident de
porter l'action en justice.
En 2000, avec l'accumulation des charges nou
velles, les finances communales sont sous pres
sion et l'UVCB adresse une lettre ouverte au
Premier Ministre. Dans les mois qui suivent, l'Etat
remboursera intégralement aux communes les
arriérés d'additionnels à l'IPP. Et quelques années
plus tard, l'Union finira par obtenir que les frais
de perception passent de 3 % à 1 %.
Le Gouvernement wallon avait, en 1993, mis en
place une solution structurelle pour régler le pro
blème de l'endettement de certaines communes.
Cette solution consistait en l'ouverture d'un
compte régional pour l'assainissement des com
munes à finances obérées, les communes ayant
accès au compte CRAC devant établir un plan de
gestion leur permettant de retrouver l'équilibre
budgétaire. La Région avait ainsi utilement mis en
place deux instruments complémentaires en vue
d'amener les communes en difficultés financières
à retrouver progressivement une situation saine,
seule garante de leur réelle autonomie. En 1995,
c'est le Centre régional d'Aide aux Communes qui
voit le jour pour assurer la gestion du compte
CRAC et conseiller les communes dans le suivi de
leur plan de gestion. Le Centre a aussi une mis
sion préventive d'aide à la gestion financière des
communes.
Lors de son assemblée générale de 1996, l'Union
s'interroge quant à la stratégie de développe
ment du Crédit communal en matière d'alliances
bancaires, l'ancrage local de la banque et l'impact
pour les communes de l'introduction en bourse
du Crédit communal. On connaît la suite…
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Mouv. comm., 11/1998

L'année 1997 est marquée par la célèbre "paix
fiscale" qui fait l'objet d'une négociation serrée
entre le Ministre des Pouvoirs locaux et l'Union
qui défend l'autonomie fiscale des communes et
plaide pour:

o une solidarité plus importante entre
communes, au travers d'une réflexion sur
l'ensemble des ressources financières des
communes, et principalement le Fonds
des communes;

o l'amélioration de l'égalité fiscale entre
Wallons, via la révision et l'actualisation
des revenus cadastraux;

o les possibilités de restructuration de la
fiscalité locale propre, dans le sens d'une
plus grande simplification: regroupement
de différentes taxes, etc.

.

Finalement, au travers de sa circulaire budgétaire
1998 "bis", la Région wallonne a recommandé
des plafonds pour les taxes, y compris les addi
tionnels à l'IPP (8 %) et le précompte immobilier
(2.600 centimes). En compensation à cette perte
de rentrées financières, la Région garantit
l'indexation durable du Fonds des communes
selon l'indice des prix à la consommation.
Pour la petite histoire, dénoncée par l'Union
comme étant illégale car réglementaire, cette
circulaire sera annulée par le Conseil d'Etat.
Depuis lors, la circulaire budgétaire fait chaque
année l'objet d'une concertation avec l'Union.
Sous l'impulsion des municipalistes qui souhai
tent des recettes constantes, la paix fiscale est
évolutive, permettant l'adaptation des plafonds
ainsi que l'émergence de nouvelles taxes corres
pondant à l'évolution de la société.
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Personnel
Aussi bien au niveau fédéral que wallon, durant
toute la décennie, l'Union rappelle sans cesse sa
demande légitime d'être associée aux négocia
tions syndicales (Comité A et Comités C) en tant
que représentante des employeurs locaux.
L'UVCW obtient finalement satisfaction dans la
Déclaration de politique régionale de 1999: "les
pouvoirs locaux employeurs seront associés aux
négociations selon des modalités adéquates dès
lors que le statut de leur personnel est susceptible
d'être modifié". Cet engagement politique est
concrétisé par l'invitation de représentants de
l'Union comme techniciens dans la délégation du
Ministre des Pouvoirs locaux au Comité C.
Face au problème du financement des pensions
du personnel communal – le taux est passé de
21,5 % en 1990 à 28,5 % en 1995 –, les Unions
des Villes et Communes proposent notamment:
o l'instauration d'un Fonds de pensions pour les

agents des administrations locales, indépen
damment du régime statutaire ou contractuel
dans lequel ils ont été engagés;

o l'intervention de l'autorité fédérale pour les
pensions locales, par analogie au subvention
nement de la sécurité sociale des travailleurs
salariés;

o une adaptation du régime de péréquation.

Statut des mandataires
Dans le cadre des Assises de la Démocratie, les
Unions des Villes et Communes affinent leurs
propositions en vue d'aboutir à un statut cohé
rent des mandataires locaux: traitement des
bourgmestres, échevins et présidents de CPAS,

allocations et indemnités, congé politique, cumul
du traitement avec un revenu de remplacement,
statut social, pension, responsabilité civile et
pénale.
Les principales revendications de l'Union aboutis
sent avec la loi du 4 mai 1999 sur le statut des
mandataires locaux. Le traitement des bourg
mestres et échevins est rattaché au traitement
du secrétaire communal et non plus à celui de
rédacteur au Ministère de l'Intérieur.
Une autre loi du 4 mai 1999 constitue une grande
avancée dans la responsabilité civile et pénale
des bourgmestres et échevins. Tout d'abord, le
mandataire ne se retrouvera plus isolé face à
l'accusation puisqu'en cas d'action civile se gref
fant sur la procédure répressive, il pourra appeler
la commune ou l'Etat à la cause. En outre, la
commune est tenue de contracter une assurance
pour couvrir ses élus (y compris pour la défense
en justice). Elle doit aussi payer les amendes de
ses mandataires (sauf à se retourner contre ceux
ci s'ils ont commis un acte culpeux ou une faute
inexcusable). Néanmoins, malgré ce pas décisif,
l'élu poursuivi au pénal pour une faute légère non
intentionnelle subit toujours l'opprobre ci
toyenne et en souffre politiquement. Voilà pour
quoi l'Union continue de plaider pour la dualité
des fautes pénale et civile, théorie selon laquelle
l'élu ne doit être poursuivi au pénal que pour une
faute grave, la simple faute légère, même si elle a
donné lieu à un préjudice important, ne devant le
mener que devant la juridiction civile pour dé
dommager la victime.

Mouv. comm., 2/1999
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Cadre de vie
En aménagement du territoire, chaque évolution
de l'un ou l'autre plan ou schéma directeur
(Sder), chaque réforme du Code (Cwatup) ou
mise en place d'instruments d'aménagement du
territoire – régime de décentralisation, zone d'ex
tension d'habitat, zone d'initiative privilégiée,
règlement communal d'urbanisme, plan commu
nal d'aménagement, étude d'incidences sur l'en
vironnement, enquête publique, charges d'urba
nisme, permis de minime importance, politique
foncière, droit de préemption, etc. – sont l'occa
sion pour l'Union de faire entendre la voix des
autorités locales, lesquelles souhaitent conserver
la maîtrise de l'affectation de leur territoire.
Avec la directive européenne relative au traite
ment des eaux urbaines résiduaires, l'égouttage,
de compétence communale, occupe à présent la
première place dans la chaîne écologique de
l'épuration des eaux. Par une action de longue
haleine, l'Union sensibilise alors la Région au pro
blème du financement de l'égouttage du terri
toire wallon: il s'agit d'une charge nouvelle de 80
milliards de francs. C'est notamment pour assurer
le financement des travaux d'égouttage et
d'assainissement et répondre aux demandes sou
tenues de l'UVCW que la Région wallonne met
sur pied, en 1999, la Société publique de Gestion
de l'Eau (SPGE). La directive européenne impose
également d'évoluer vers le prix vérité de l'eau;
le coût de l'égouttage y sera intégré. La crise de
l'égouttage wallon n'aura pas lieu.
L'Union reste attentive à l'évolution de la régle
mentation des déchets, encadrée par une régle
mentation européenne qui vise notamment à
aboutir progressivement au coût vérité. Le ré
gime de taxation des déchets, avec le prélève
ment sanction pour les communes est fortement
critiqué par l'Union. Dans le cadre du Plan wallon
des déchets Horizon 2010, l'engagement de con
seillers en environnement dans les communes
bénéficie d'un subside.
La multiplication des ouvertures de voiries est
souvent source de nuisances. La commune, ges
tionnaire de sa voirie, a un rôle central à jouer
dans l'ordonnancement de règles qui peuvent
minimiser ces nuisances. Interpellée par ces pro
blèmes, l'Union, avec tous les partenaires con
cernés, rédige un Code de bonnes pratiques Impé
trants adopté par l'ensemble des fédérations
concernées, lequel guidera longtemps les lignes
de conduite des communes et des impétrants.

L'Union obtient l'insertion de ce code dans le
cahier de charges type de la Région, de sorte que
le code est également obligatoire pour les tra
vaux entrepris par la Région.

Logement
A l'occasion de l'adoption du Code wallon du
logement, l'Union se réjouit qu'un réel partena
riat puisse se développer entre les communes et
la Région wallonne. L'Union plaide pour que les
plans communaux du logement et les contrats
d'objectifs prévus par le nouveau code conser
vent la souplesse nécessaire à une gestion opti
male de la politique locale du logement. Le Code
organise aussi une meilleure intégration des so
ciétés de logement social dans la politique com
munale du logement.

Police
Devant mise en place par le Gouvernement fédé
ral de zones interpolices au sein desquelles la
police communale et la gendarmerie assurent
"ensemble, intégralement la composante de base
du service de police", les bourgmestres s'interro
gent quant à l'avenir de leur police:
o la police communale ne va t elle pas être

intégrée dans une sorte de "police natio
nale"?

o à tout le moins, la police communale ne va t
elle pas perdre son indispensable autonomie,
et sa nécessaire spécificité de proximité?

o l'autorité des bourgmestres sur leur police,
dont ils sont les chefs dans l'exercice de leurs
missions de police administrative, et leur
pouvoir de décision en ce qui concerne la
préservation de l'ordre public sur le territoire
de leur commune, ne vont ils pas être pro
gressivement réduits en fait sinon en droit?

C'est dans ce contexte de mutation profonde de
la police communale, déjà amorcée par la loi du 5
août 1992 sur la fonction de police, que l'UVCW
organise, en novembre 1995, un colloque avec la
participation du Ministre de l'Intérieur en vue de
donner aux bourgmestres la possibilité d'expri
mer leurs points de vue. Notre association a ainsi
l'occasion de défendre l'idée selon laquelle les
collaborations entre les différents corps de sécu
rité existants doivent se faire dans le respect de
l'autonomie communale et du rôle central du
bourgmestre.
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Mouv. comm., 12/1995, p. 582

Suite aux enlèvements d'enfants, 1997 est mar
quée par un débat de grande ampleur sur la ré
forme des polices, notamment au travers du rap
port de la Commission Verwilghen et du plan
gouvernemental de réorganisation des services
de police. Face au modèle qui transparaît des
premiers textes, les Unions des Villes et Com
munes défendent un modèle alternatif clair: le
nouveau paysage policier doit reposer sur deux
niveaux de police indépendants l'un de l'autre:
l'un local et l'autre fédéral. L'ensemble de la mis
sion de police de base doit être clairement une
mission locale et doit se trouver sous l'autorité et
la responsabilité totales des bourgmestres, pour
l'organisation du service et l'exercice de la police
administrative.
Mais il faudra l'évasion de Marc Dutroux pour
que l'ensemble des partis démocratiques du pays
aboutissent le 23 mai 1998 à un accord global sur
la réorganisation des services de police, couram
ment appelé accord "octopus". Les lignes essen
tielles de cet accord rejoignent sur bien des
points les propositions de l'Union: la réforme des
polices organise un service de police intégré,
structuré à deux niveaux. La police locale, organi
sée en zones, sera constituée de la fusion des
polices communales et des brigades locales de
gendarmerie.
Quelque peu occultée par les grands débats mé
diatiques sur la réforme des polices, les sanctions
administratives font leur apparition dans les
communes. Les communes peuvent dorénavant

assortir leurs ordonnances de police de sanctions
administratives. Historiquement, l'introduction
du régime des sanctions administratives commu
nales devait permettre aux communes de sanc
tionner rapidement les petites infractions à
l'ordre public, lesquelles étaient "déjudiciarisées"
pour l'occasion. Il s'agit d'un régime qui consti
tue, en fin de compte, un palliatif aux défaillances
de la justice. L'introduction d'infractions nou
velles (parfois étrangères à l'ordre public, parfois
d'une gravité certaine) et de règles de procédure
inspirées de la procédure pénale font que le ré
gime des SAC laisse progressivement la place à
l'instauration d'un corps de règles répressives
parallèles au Code pénal et à charge des finances
locales, ce que l'Union n'a jamais cessé de dénon
cer.

L'Union des Villes et Communes de Wallonie
Sous l'effet de la création d'une structure propre,
l'Union des Villes et Communes de Wallonie con
naît un réel essor au cours de la législature 1995
2000 et son audience augmente fortement. Il
n'est pas une législation importante sur laquelle
elle ne soit auditionnée par le Parlement. Les
services se développent: le personnel passe d'une
douzaine à une trentaine de collaborateurs. Cinq
nouvelles cellules sont créées: la Cellule Europe –
avec la reprise en 1996 de la Section belge du
Conseil des Communes et Régions d'Europe
CCRE (cf. encart p. 23) –, la Cellule Intercommu
nales, la Cellule Formation, la Cellule Cadre de vie
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et, à la Fédération des CPAS, la Cellule Insertion
socio professionnelle.
De nombreuses publications sont rédigées et
mises à disposition des membres, notamment:

o Les communes et l'égouttage – Michèle
Boverie

o Les organes de la commune – Jean Marie
Leboutte

o Modèle de statuts administratif et pécu
niaire du personnel communal

o Le nouveau Code wallon de l'aménage
ment du territoire – Michèle Boverie

o Les marchés communaux – Jean Marie
Leboutte

o Les missions des CPAS – Collectif
o La régie communale autonome – Michèle

Boverie
o Les missions du Bourgmestre – Collectif
o L'autonomie locale – Communes et Ré

gion: quel partenariat pour le XXIe siècle?
– Collectif

o Création et gestion d'un site internet
communal – Guide juridique

La Formation des décideurs locaux

C'est la Fédération des CPAS qui développe la première une offre de formations dont la qualité ne sera jamais démen
tie. Aujourd'hui encore, le Centre de formation des CPAS est une référence.
A partir de 1994, l'UVCW fait de la formation des communes l'un des piliers de la gouvernance locale.
La formation revêt une importance toute particulière pour les décideurs locaux. Ceux ci se doivent d’être les véritables
pilotes de leur organisation. En effet, les matières à maîtriser sont nombreuses et complexes. L’autorité locale se doit
de les appréhender de manière professionnelle pour le bien être de ses concitoyens.
A côté de la formation des agents, la formation et la bonne information des élus eux mêmes revêt toute son impor
tance.
Pourtant, qui pouvait prédire que les bourgmestres, les échevins et les présidents de CPAS suivraient avec assiduité les
séances de formation de l'Union? Les Midis de la gouvernance, par exemple, sont devenus "la rencontre incontour
nable" pour bon nombre d'élus.
En ce qui concerne les communes, d'une cinquantaine de journées organisées en 1994, l'Union est passée à 125 jour
nées accueillant quelque 6.000 municipalistes participants. C'est dire le dynamisme de son équipe Formation.
L'UVCW offre des formations très diversifiées: des rencontres politiques, les Midis de la gouvernance, moments privilé
giés de rencontre sur des thèmes stratégiques entre bourgmestres, échevins et présidents de CPAS accompagnés de
leurs grades légaux (secrétaires communaux et receveurs); des journées d'étude, séminaires, colloques thématiques;
des ateliers de formation en plus petit groupe conférant au personnel d'encadrement la maîtrise d'une méthode de
travail et d'outils; des formations à la demande, organisées au sein même d'une entité (commune, intercommunale,
SLSP, zone de police), à l'attention de son personnel.
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Tiré à part Mouv. comm., 11/2011
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La législature 2001 2006

Démocratie locale
A l'heure de la régionalisation de la loi commu
nale par les accords de la Saint Polycarpe,
l'Union, avec un groupe de travail, apporte une
contribution forte à la réflexion sur le devenir de
l'institution communale et publie l'opuscule:
« Pour une institution communale renouvelée ».

Dans le cadre du futur décret communal wallon,
la commune doit disposer d'un cadre politique
efficace pour répondre aux exigences de la ges
tion d'un service public performant.
Au lendemain de la loi spéciale du 13 juillet 2001
qui régionalise la loi communale, le Gouverne
ment wallon met en place une Commission des
27, chargée de proposer des orientations cadres
au Gouvernement wallon. L'Union y envoie six
représentants, mais les travaux de cette commis
sion resteront sans suite.
L'événement phare de la législature sera la ré
forme de l'institution communale, initiée en 2005
et qui entrera en vigueur lors des élections
d'octobre 2006. Il s'agit essentiellement de l'élec
tion directe du bourgmestre (le candidat qui ob
tient le plus de voix sur la liste la plus importante
du pacte de majorité), mais aussi de la motion de
méfiance constructive (idée défendue depuis
longtemps par l'Union), de l'intégration du prési
dent de CPAS au sein du collège communal, et de
différentes mesures éthiques.
Dans son mémorandum 2004 au Gouvernement
wallon, l'Union soutient la recherche d'aires su
pracommunales de décision. L'Union y plaide
aussi pour un appui régional au développement
de la planification stratégique dans les com
munes. Deux problématiques qui depuis lors ont
fait leur chemin…

Mémorandum 2004, extrait

Face à la menace d'une mise en demeure de la
Commission européenne, l'Union des Villes et
Communes de Wallonie va tirer la sonnette
d'alarme et mettre en évidence, au cours d'un
colloque qui fit date, la menace que fait peser sur
l'intercommunalité la position de l'Europe. In
transigeante et peu sensibilisée, la Commission
européenne souhaite, à l'époque, que les com
munes mettent en concurrence leurs intercom
munales avec les entreprises privées, faisant ainsi
fi de la spécificité de la relation com
munes/intercommunale. C'est le début d'un long
processus de sensibilisation que l'UVCW va en
treprendre avec ses associations sœurs flamande
et bruxelloise mais aussi française et allemande
et qui vont la mener à une audition clé devant le
Parlement européen. Soutenue et relayée par le
Conseil des Communes et Régions d'Europe
(CCRE), l'Union défendra avec succès le libre
choix de confier une mission communale à une
régie communale ou à une intercommunale
pures. Il s'agit là d'une responsabilité démocra
tique du conseil communal qui ne peut être sou
mise aux règles européennes de concurrence. La
Cour de Justice européenne a suivi cette thèse
avec la jurisprudence 'in house'.
Dans le même ordre d'idée, face à la directive
Bolkestein, l'UVCW défendra la spécificité du
service public local (et singulièrement les SIG –
services d'intérêt général) contre le tout au mar
ché, trop souvent présent dans la politique euro
péenne. L'UVCW n'aura de cesse de rappeler
qu'un pouvoir public est en droit de financer les
services dont il a la charge par des activités dites
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rentables en équilibrant activités rentables et non
rentables pour couvrir tout un territoire et toute
la population, sans distinction de retour sur in
vestissement.

Finances
Le début de la législature fait apparaître au grand
jour les difficultés financières des communes. La
tendance est déficitaire, notamment en raison du
sous financement fédéral des missions que l'Etat
confie aux communes et aux CPAS: police et in
cendie, hôpitaux et maisons de repos, aide so
ciale et accueil des réfugiés. Dans le même
temps, la réforme fiscale fédérale et la libéralisa
tion de l'énergie commencent à exercer leur
pression sur les recettes communales. Au niveau
wallon, la gestion des déchets constitue une im
portante charge nouvelle.
L'Union demande donc un refinancement global
des communes. Sensibilisé à la gravité de la situa
tion, le Ministre wallon des Pouvoirs locaux dé
cide de mettre sur pied un Observatoire des fi
nances communales afin de disposer d'une vue
précise de l'évolution des finances communales
sur les six années à venir. L'Union prend très acti
vement part aux travaux. L'Observatoire rend au
Ministre un rapport qui chiffre les difficultés ob
jectives auxquelles les communes sont confron
tées et propose des pistes de solutions.
La réponse du Gouvernement wallon est la mise
en place du Plan Tonus communal 2001 2005. Le
premier axe se traduit par une aide exception
nelle de 40 millions d'euros pour toutes les com
munes wallonnes. Le second axe vise des aides
complémentaires via le CRAC; il concerne les
grandes villes wallonnes et les communes forte
ment déficitaires. Des prêts pour des dizaines de
millions d'euros seront ainsi accordés en faveur
d'un grand nombre de communes.
La part du Fonds des communes dans les recettes
communales est passée de 27 % à 21 % de 1990 à
2000. L'Union demande en conséquence un refi
nancement du Fonds des communes, lequel de
vrait être automatiquement augmenté en pro
portion de l'impact des charges nouvelles sur les
dépenses.
En 2003, le Gouvernement wallon entreprend
une grande réforme du précompte immobilier:
réductions forfaitaires pour les ménages et relè
vement du plancher exonérant le matériel et
l'outillage. Pour les communes, il en résulte une
réduction du rendement des centimes addition
nels au précompte immobilier. L'Union obtient de

la Région un mécanisme de compensation pour
assurer la neutralité budgétaire des mesures. En
2005, dans le cadre du Plan Marshall, le Gouver
nement wallon prend de nouvelles mesures qui
visent à alléger la pression fiscale sur les investis
sements, en exonérant le matériel et l'outillage
de tout précompte immobilier (c'est la fin égale
ment de la taxe sur la force motrice qui assurait
d'importants revenus aux communes indus
trielles). A nouveau, l'Union obtient de la Région
un mécanisme de compensation pour assurer la
neutralité budgétaire de la mesure. Ce qui n'em
pêche pas l'Union de s'interroger quant à la né
cessaire, juste et stable contribution des entre
prises au financement des services publics locaux
qui leur sont rendus.
En matière de fiscalité locale, le secteur de la
distribution a tenté de mettre en balance le
payement de la taxe sur la distribution gratuite
d'écrits publicitaires avec l'obligation de reprise
dans le cadre des conventions environnemen
tales. L'Union parviendra à sauver cette recette et
réalisera un modèle de taxe toutes boîtes négo
cié avec le secteur pour tenter de diminuer les
procédures judiciaires de contestation.
Fonds des communes à refinancer, exonérations
fiscales, fiscalité locale régulièrement menacée, …
dans son mémorandum 2004 au Gouvernement
wallon, l'Union demande un pacte de stabilité
financière pour les communes. L'Union obtiendra
du Gouvernement wallon l'engagement de prin
cipe selon lequel il assurera la neutralité budgé
taire des mesures qu'il prend par rapport aux
impacts éventuels sur les pouvoirs locaux.
Dans le cadre de la libéralisation du marché de
l'énergie, les municipalistes ont le souci d'assurer
le maintien d'un certain niveau de revenus aux
communes. L'Union propose et obtient un méca
nisme de redevance électricité et gaz pour la mise
à disposition du domaine public.
Au niveau fédéral, les Unions des Villes et Com
munes demandent que le Conseil supérieur des
Finances reçoive pour mission d'évaluer les con
séquences financières, pour les communes et les
CPAS, de toute disposition législative et régle
mentaire à prendre par le Gouvernement ou le
Parlement; en cas d'impact négatif, l'autorité
fédérale doit prendre les mesures compensa
toires requises.
Du côté des additionnels à l'impôt des personnes
physiques (IPP), le problème des arriérés ayant
été résolu en 2000, subsistent deux revendica
tions fondamentales de l'Union :
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o l'octroi aux communes d'avances systé
matiques afin de compenser les retards
récurrents dans l'enrôlement de l'impôt;

o la suppression du prélèvement par l'Etat
des 3 % de frais administratifs sur les ad
ditionnels à l'IPP.

Si la première demande d'avances systématiques
n'a toujours pas reçu de suite favorable à ce jour,
les Unions des Villes et Communes obtiennent
par contre une réponse positive du Gouverne
ment fédéral qui décide de ramener le prélève
ment fédéral à 1 %.

Personnel
Le régime des agents contractuels subventionnés
(ACS), réformé en APE (aides à la promotion de
l'emploi), subit une évolution intéressante: les
employeurs recevront dorénavant une aide pour
une durée indéterminée, ce qui permet l'enga
gement des 15.000 ACS dans des contrats à durée
indéterminée.
L'Union n'a de cesse de solliciter du Gouverne
ment fédéral qu'il apporte des solutions au pro
blème du financement des pensions commu
nales. Outre les propositions déjà formulées pré
cédemment, l'Union prône la mise en place d'une
pension mixte calquée sur la carrière de l'agent:
une pension de salarié pour les années de car
rière sous contrat et une pension publique pour
les années sous statut. L'Union est également
favorable à la mise en place d'un second pilier de
pension pour les agents contractuels.
Au Comité C, lieu de concertation essentiel,
l'Union porte son attention aux mesures qui con
tribuent à un service public de qualité: recrute
ment – cf. le Guide de bonnes pratiques en recru
tement, diffusé par l'Union –, formation, motiva
tion.

Cadre de vie
Après le nouveau Cwatup en 1997, place, en
2001, au Cwatup optimalisé. Bon nombre de de
mandes de l'Union sont rencontrées. L'autono
mie communale est augmentée par l'abandon du
caractère conforme de l'avis du fonctionnaire
délégué. D'autre part, la liste des permis de mi
nime importance accordés directement par le
collège communal est augmentée. L'Union suit
les outils en évolution: zone d'aménagement
différé, revitalisation des centres urbains, assai
nissement des sites désaffectés. Enfin, une sub
vention régionale est mise en place pour les con
seillers en aménagement du territoire dans les

communes. L'entrée en vigueur du nouveau
Cwatup est suivie de près par l'Union qui organise
de nombreuses formations et publie l'ouvrage
« Le Cwatup optimalisé » (Michèle Boverie et
consorts).

Si la mise en œuvre du permis d'environnement,
réforme majeure, a été un succès, c'est en grande
partie grâce à l'aide que l'Union a journellement
apportée à ses membres.
En ce qui concerne l'égouttage wallon, grâce à la
mise en place de la Société publique de Gestion
de l'Eau (SPGE), la commune aura 20 ans pour
rembourser sa quote part de 40 % du coût des
travaux, les 60 autres pour cent étant pris en
charge par la Région via le programme de travaux
subsidiés. Aux côtés de l'égouttage, l'assainisse
ment autonome communal en zone rurale béné
ficie aussi des interventions de la SPGE.
Les obligations européennes en matière de ges
tion des déchets constituent un véritable défi
pour les communes. Dans le cadre de la couver
ture à 70 % du coût de la politique des déchets
par des taxes à charge des consommateurs,
l'Union obtient un accord avec la Région sur les
coûts à prendre en compte dans le coût vérité.
De son côté, le CRAC financera les investisse
ments dans les infrastructures de traitement des
déchets.

Afin d'améliorer la lutte contre la délinquance
environnementale, l'Union négocie un protocole
Région communes afin d'optimiser la collabora
tion entre les communes et la Division de la Po
lice de l'environnement. D'autre part, l'Union

obtient une réglementation régionale sur la lutte
contre la délinquance environnementale de
proximité, ainsi qu'un soutien via des agents

communaux assermentés délégués à la constata
tion des petites infractions au cadre de vie.
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La mise en place, imposée par l'Europe, du réseau
de sites Natura 2000, visant à protéger la biodi
versité, entraîne un certain nombre de consé
quences au niveau communal. Certaines ques

tions se posent en effet quant à l'impact financier
du classement des sites et à son influence sur la
gestion communale de l'environnement et de

l'aménagement du territoire. L'Union obtient la
compensation des pertes sur le précompte im
mobilier. L'Union accompagne et met en réseau

les communes Natura 2000. Par une concertation
permanente au sein du Forum Natura 2000 (qui

réunit les propriétaires privés, les agriculteurs, les
environnementalistes et l'UVCW) et la création
de Naturawal, à laquelle elle prend part active,
l'UVCW suit de près l'importante opération de

Natura 2000 pour qu'elle réponde au mieux aux
besoins des citoyens et des communes.

En matière de mobilité, l'Union obtient que la
Région prévoie un financement pour la mise en
œuvre des plans communaux de mobilité (PCM)
qui, sinon, connaissent insuffisamment la concré
tisation des actions qu'ils envisagent. Par ailleurs,
la Région prévoit une subvention pour l'engage
ment de conseillers en mobilité dans les com
munes.
A la demande de l'Union, les communes peuvent
lever une taxe sur les infractions au stationne
ment dépénalisées.
Inlassablement, l'Union doit s'opposer aux tenta
tives de la Région de transférer aux communes
l'entretien des trottoirs et dépendances de la
voirie régionale.
L'énergie éolienne fait son entrée dans la vie des
communes. Dans son avis sur le premier cadre de
référence pour l'implantation d'éoliennes en Wal
lonie, l'Union demande que les communes puis
sent davantage participer à la promotion de
l'énergie verte.

Logement
Le début des années 2000 voit le remembrement
des sociétés de logement de service public se
réaliser. L'ancrage communal du logement est en
marche avec les programmes communaux du
logement. L'Union veille à ce que, outre leur col
laboration avec les SLSP, le dynamisme des com
munes et des CPAS en matière de logement soit
conservé et que ceux ci puissent rester opéra
teurs directs pour les logements de transit et
d'insertion.
En 2005 2006, suite à certains manquements qui
ont marqué le secteur, la Région modifie le Code
du logement. Le lien entre les communes et les
SLSP est renforcé par la désignation de représen
tants communaux comme administrateurs des
SLSP.

Développement local
Pour soutenir les communes qui souhaitent
mettre en œuvre des initiatives entrepreneuriales
de développement économique et social sur leur
territoire, la Région accorde un subside aux
agences de développement local. De son côté,
l'Union soutient ces initiatives en les mobilisant
au travers d'un Réseau des ADL.

Social
Dans le cadre de l'élaboration d'un décret relatif
à l'accueil extrascolaire des enfants de 2,5 à 12
ans, l'Union plaide pour un financement adéquat.
L'Union soutient l'amélioration du statut social
des gardiennes encadrées, via un statut sui gene
ris. Toutefois, si la Communauté française entend
évoluer vers l'octroi d'un contrat de travail,
l'Union exige la neutralité financière de la mesure
pour les pouvoirs locaux.

Police
2001 fut l'année de la mise en place officielle de
la police fédérale. Ce fut surtout une année de
grande effervescence autour des principes du
financement de la police locale.
Après plusieurs discussions avec les Unions des
Villes et Communes, un premier accord gouver
nemental du 9 mars 2001 organise le finance
ment des 196 zones de police. D'emblée, les
Unions des Villes et Communes estiment que le
financement est insuffisant et elles lancent une
enquête budgétaire dans les communes quant
aux surcoûts qu'elles vont devoir budgéter pour
la zone. Les résultats de cette enquête mettent
en lumière l'énorme différence d'appréciation
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des surcoûts entre le Fédéral et les responsables
financiers communaux. Ainsi par exemple, le
montant du surcoût moyen d'un policier commu
nal en application du statut "mammouth" était
évalué par le Fédéral à 3.470 euros/an; l'enquête
de l'Union aboutit à une moyenne de 5.200 eu
ros/an. Il en ressort une revendication forte de
l'Union pour que le Fédéral prenne intégralement
en charge tous les surcoûts liés au nouveau statut
de la police intégrée, et cela, conformément aux
engagements qui ont été pris par le Ministre de
l'Intérieur.
Sensible aux arguments de l'Union, mais aussi aux
nombreuses réactions des autorités locales, le
Gouvernement réalise une évaluation dans 13
zones pilotes afin de calculer de manière précise
les coûts réels du nouveau statut policier. Les
grandes lignes des résultats de notre enquête
sont confirmées et, en novembre, une nouvelle
décision du Conseil des Ministres apporte d'im
portantes adaptations à l'accord initial. L'Union
est associée à l'évaluation des "surcoûts admis
sibles" qui seront pris en charge par le Fédéral.
En 2002, grâce à une assemblée des bourg
mestres organisée par l'Union et à de nombreux
recours des zones en désaccord avec les calculs
fédéraux, les Unions des Villes et Communes
forcent le Fédéral à dégager une enveloppe com
plémentaire de 40 millions d'euros pour les sur
coûts admissibles.
Le Fonds des amendes de circulation routière,
dont les Unions des Villes et Communes ont ob
tenu de haute lutte la répartition entre les zones
de police, fait régulièrement l'objet de convoi
tises… L'Union doit en permanence sauvegarder
ce ballon d'oxygène indispensable à l'équilibre
financier des zones de police, lesquelles restent,
malgré les efforts de l'Union, sous financées par
le Fédéral.
Pour aider ses membres dans la mise en œuvre
de sanctions administratives, l'Union édite un
Guide pratique des sanctions administratives
communales (Sylvie Smoos & John Robert).

Sécurité civile
Après la réforme des polices, la réforme des ser
vices d'incendie. Dès 2004, l'Union a participé
activement aux travaux de la commission Paulus
chargée de proposer au Gouvernement fédéral
des suggestions d'amélioration des services de
sécurité civile. Pour l'Union, l'objectif essentiel
est d'assurer une meilleure sécurité des citoyens

et des hommes du feu, et de conserver aux
bourgmestres, responsables de la sécurité pu
blique, un pouvoir de gestion démocratique de
proximité, ce qui suppose des zones de secours
de taille raisonnable. Deux autres grands axes de
la position défendue par l'Union concernent
l'amélioration du statut des pompiers volontaires
et la neutralité financière pour les communes.

CPAS
Les événements marquants sont le remplace
ment du droit au minimum de moyens d'exis
tence par le revenu d'intégration sociale (RIS),
ainsi que les répercussions sur les CPAS des diffi
cultés de la politique d'accueil des demandeurs
d'asile; des initiatives locales d'accueil (ILA) sont
soutenues par le Fédéral. Le problème du suren
dettement et celui des familles monoparentales
et des créances alimentaires impayées ne cessent
de croître.

CPAS +, 8 9/2002

Coopération internationale
Les communes s'ouvrent sur le monde. Pour ac
compagner ce mouvement, le Ministre fédéral de
la Coopération au Développement a confié à
l'Union la gestion d'un programme de coopéra
tion internationale communale (CIC), reconnais
sant ainsi les communes comme acteurs à part
entière de la coopération au développement.
Dès 2002, le Service Europe/International de
l'Union assure l'encadrement et le suivi d'une
vingtaine de communes. Bel engagement des
communes wallonnes pour la promotion de la
démocratie locale, du développement et de la
paix dans le Sud!
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Mouv. comm., 4/2010

Mouv. comm., 5/2011

Mouv. comm., 1/2010



50 Mouvement communal HORS SERIE « Spécial 100 ans »

2003 – L'implantation de l'Union des Villes et Communes de Wallonie à Namur

Tout au long de la législature 2000 2006, l'Union
est présente aux côtés des pouvoirs locaux pour
les aider dans leurs missions. Elle est à la fois
productive et combative sur tous les fronts. Avec
sa Fédération des CPAS, l'Union des Villes et
Communes de Wallonie est l'interlocuteur de
référence des pouvoirs locaux. Elle développe
une Cellule Mobilité, une Cellule E Communes et
une Cellule Logement. En vitesse de croisière, la
Cellule Formation accompagne 4.000 décideurs
locaux. La Communication connaît un extraordi
naire développement avec, aux côtés du Mouve
ment communal, une newsletter électronique
« Le trait d'Union » et un site web très développé
et très largement consulté par les pouvoirs lo
caux.

rue de l’Etoile 14

Un événement marquant de la législature est
évidemment le déménagement des bureaux de
l'UVCW de Bruxelles à Namur en septembre
2003. Les locaux de Bruxelles deviennent trop
exigus pour une équipe de bientôt cinquante
personnes et il faut déménager. C'est l'occasion
pour le Conseil d'administration de décider de
rejoindre le centre politique de la Wallonie, Na
mur Capitale.

En 2004, les statuts de l'Union des Villes et Com
munes belges sont modifiés: les membres de
l'assemblée générale ne sont plus les communes
belges, mais les trois associations wallonne,
bruxelloise et flamande de villes et communes.
Dans un souci permanent d'efficacité dans la
défense des intérêts des pouvoirs locaux, les as
sociations concertent leurs positions à l'égard des
dossiers fédéraux et européens, toutefois leur
expression collective n'est plus à proprement
parler fédérale, mais tri régionale.

Un site Internet pour l'UVCW

En 2000, il fut révolutionnaire.
Aujourd'hui, 12 ans plus tard, qui pense encore à se
passer d'un site Internet?
Incontournable pour tous les usagers, qu'ils soient
mandataires ou non, le site internet véhicule en ligne
toute l'information de l'Union. Il est quotidiennement
mis à jour. Comptant plusieurs milliers de pages, il
informe en temps réel l'internaute sur l'actualité brû
lante en matière communale, notamment au moyen
de plusieurs fils RSS.
En termes de fréquentation, sur l'année 2011, il a été
consulté par plus de deux millions de visiteurs, soit une
moyenne de 5.800 visiteurs par jour. Une trentaine de
rubriques matières, couvrant l'ensemble de l'activité
communale, sont alimentées de manière régulière par
le staff de l'Union. Certains ouvrages publiés par
l'Union sont proposés en téléchargement gratuit ("Fo
cus sur la commune") ou peuvent être commandés sur
le site. Celui ci recense 14 espaces thématiques: Déve
loppement local/ADL, Environnement, Aménagement
du territoire, Logement/Sociétés de Logement, Eu
rope/International, Intercommunales, Mobilité, Para
& Supracommunal, Personnel/RH, Police, Sécurité &
Incendie, E communes, CPAS, Formations, Presse,
Bonnes pratiques en matière de gouvernance.
Les fiches communales et l'espace Jobcom (les an
nonces d'emplois dans les pouvoirs locaux) sont éga
lement très prisés.
Alors, sans plus attendre, rendez vous sur
www.uvcw.be
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www.uvcw.be
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La législature 2007 2012

Mouv. comm., 11/2010

Gouvernance
La gouvernance politique et managériale retient
de plus en plus l'attention des décideurs locaux:
éthique publique, participation citoyenne, amé
lioration des performances, efficacité et qualité
des services reçoivent une attention accrue dans
les maisons communales.
Ainsi, lors de son audition au Parlement wallon
sur l'évaluation du Code de la démocratie locale
(CDLD), l'Union met l'accent sur la gouvernance
politique et managériale de la commune: plan
stratégique communal, contrat d'objectifs avec
l'administration, contrôle interne, indicateurs de
gestion et évaluation des résultats, synergies
commune CPAS, etc.
En vue de soutenir les autorités locales issues des
élections 2012 dans une démarche de pro
gramme stratégique transversal (PST), la Région a
confié à l'Union l'établissement d'un canevas de
PST. Les objectifs stratégiques sont déclinés en
objectifs opérationnels et en actions, assorties
des moyens financiers et humains requis pour
leur mise en œuvre. Elaboré sur base d'un cons
tat, le programme stratégique fera l'objet d'une
évaluation au départ d'indicateurs de gestion et
de résultats.
L'Union promeut le développement de synergies
entre commune et CPAS. Avec l'appui régional,
elle diffuse un Vade mecum des synergies com
mune CPAS.
Dans le cadre des expériences de coopération
supracommunale et des réflexions sur la supra
communalité, l'Union soutient la mise en place de
communautés urbaines/de pays. Leur compé
tence serait de concerter, d'arrêter et de coor

donner la mise en œuvre de la stratégie et du
programme de développement économique,
social, environnemental et culturel de son terri
toire de coopération. Sur le plan de la gouver
nance, la communauté serait composée d'un
organe délibérant, le conseil, composé de conseil
lers communaux; son exécutif serait un collège,
composé des bourgmestres.
Dès 2007, l'Union participe activement au groupe
de travail mis en place par le Ministre des Pou
voirs locaux pour la réforme des grades légaux.
L'Union – qui n'a pas soutenu la proposition du
Gouvernement d'introduire le mandat pour les
grades légaux – promeut un statut modernisé:
certificat de management, stage, évaluation et, à
l'extrême, déclaration d'inaptitude profession
nelle. En contrepartie, l'Union soutient une reva
lorisation pécuniaire de ces fonctions impor
tantes et exigeantes qui, si elles sont essentielles
à l'avenir communal, doivent rester viables pour
les finances locales. Malheureusement, ces dis
cussions n'aboutissent pas. Elles reprennent avec
le nouveau Gouvernement en 2009. La réforme
qui se prépare a une visée plus large: elle tend à
moderniser l'administration en réformant le ma
nagement communal avec la mise en place d'un
comité de direction (secrétaire, receveur, chefs
de service) et la conclusion d'un contrat d'objec
tifs entre le collège et l'administration.
Pour soutenir l'engagement des communes dans
l'e gouvernement, l'Union apporte son appui au
projet CommunesPlone qui développe de ma
nière collaborative des outils informatiques ré
pondant à leurs besoins: site internet, commande
électronique de documents, gestion des délibéra
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tions du collège, gestion de l'urbanisme, etc. Pour
permettre au projet CommunesPlone de gagner
en envergure et de prendre un réel envol,
l'UVCW ne ménage pas ses efforts pour soutenir
un ensemble de communes dans la mise sur pied
de l'intercommunale de mutualisation informa
tique et organisationnelle (IMIO) qui a pour mis
sion essentielle de mutualiser les outils informa
tiques entre les communes membres de la struc
ture.

Finances
Dès le début de la nouvelle législature commu
nale, l'Union précise en quatre axes ses exigences
d'un refinancement durable des communes via
un pacte de stabilité financière:
o le refinancement du Fonds des com

munes;
o la neutralité budgétaire de toute mesure

prise par les autorités régionales
communautaires ou fédérales;

o une fiscalité communale modernisée,
stable et dynamique;

o et une simplification des subventions
attribuées sur base d'un droit de tirage au
départ de critères préétablis.

La réforme du Fonds des communes aboutit en
2008 grâce à un refinancement et à la reprise par
la Région des emprunts Tonus auprès du CRAC.
Victoire: les municipalistes obtiennent un méca
nisme annuel de majoration automatique:
l'indexation plus un pour cent.
Mais, alors que le Fonds des communes vient
juste d'être refinancé, les pouvoirs locaux sont
touchés de plein fouet par la crise financière et
bancaire (perte des dividendes du Holding com
munal suite à la crise de Dexia), ainsi que par la
crise économique: accroissement de la pauvreté
impactant une réduction des recettes fiscales et
une augmentation des dépenses des CPAS.
2010 voit aboutir une revendication historique de
l'Union: la répartition des montants du pro
gramme triennal de travaux subsidiés au départ
d'un droit de tirage sur base de critères objectifs
préétablis. Mais l'UVCW continue de plaider pour
un réel Fonds d'investissements qui serait étendu
aux différentes subventions. Les communes dis
poseraient d'un droit de tirage à hauteur de 70 %
des subventions, la Région se réservant un pou
voir d'impulsion pour des politiques novatrices à
raison de 30 % des financements.

Premier investisseur du pays avec 50 % des inves
tissements publics, les dépenses d'équipements
des pouvoirs locaux constituent un réel carburant
pour l'économie locale et sont nécessaires pour
assurer une offre de services locaux de qualité.
C'est pourquoi, les Unions des Villes et Com
munes déploient beaucoup d'énergie pour sau
vegarder les moyens d'action des communes et
exiger la neutralité budgétaire des mesures prises
par le Fédéral: police et incendie, hôpitaux, MRS
et maisons de repos, aide sociale et accueil des
réfugiés, chômage et sécurité sociale.
Ainsi, tout spécialement dans le cadre de la ré
forme de l'Etat, l'Union des Villes et Communes
de Wallonie et sa Fédération des CPAS veillent à
ce que les transferts de compétences vers les
Régions ne se fassent pas aux dépens des pou
voirs locaux et des services de proximité.

Personnel
En 2010, sur proposition des partenaires sociaux
réunis au sein du Comité de gestion de
l'ONSSAPL, le Gouvernement adopte enfin une
réforme du financement des pensions locales. Le
nouveau mécanisme allie solidarité et responsa
bilité. La solidarité continue à jouer via la fixation
d'un taux de cotisation de base unique pour tous
les pouvoirs locaux, et la responsabilité intervient
via l'instauration d'un taux de cotisation correc
teur pour la part de la charge de la pension com
munale non couverte par le taux de base.
Les Unions des Villes et Communes appuient la
réforme qui évite la faillite du système; elles es
timent toutefois qu'agir uniquement sur le finan
cement (les recettes) est totalement insuffisant
et qu'il convient aussi de prendre des mesures
pour maîtriser les dépenses. Les Unions des Villes
plaident notamment pour la création d'un sys
tème de pension mixte: une pension de salarié
pour les années de carrière sous contrat et une
pension publique pour les années sous statut.
Parallèlement, les Unions plaident pour la mise
en place d'un second pilier de pensions pour les
agents contractuels.

Cadre de vie
Qu'il s'agisse des zones d'activités économiques,
des autorisations d'intérêt régional, des sites
Natura 2000, de la voirie ou du permis d'urbani
sation, l'Union est sur tous ces fronts pour que la
collaboration entre la commune et le fonction
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naire délégué soit renforcée, et que la possibilité
soit laissée aux communes de prendre leurs res
ponsabilités dans leur développement territorial.
L'implémentation des obligations européennes
en matière de coût vérité des déchets ne cesse
de poser différentes questions aux pouvoirs lo
caux que l'Union relaie avec efficacité auprès de
la Région en vue de trouver des solutions appli
cables sur le terrain local.
En matière de voirie, l'Union plaide pour un juste
retour financier en cas d'utilisation du domaine
public par tous les impétrants. Entre temps, par
l'aide juridique qu'elle a apportée à ses membres
dans les procédures et son plaidoyer sans relâche
quant à la légalité de la taxe au regard du Conseil
d'Etat et de la Cour de Justice européenne,
l'Union a largement contribué à ce que la taxe sur
les pylônes GSM soit enfin déclarée bel et bien
légale par la Cour Constitutionnelle.
Dans le cadre de la mise en place d'une vignette
routière, l'Union obtient un accord de principe de
la Région quant à l'octroi aux communes d'une
part de la recette, en vue de contribuer à assurer
l'entretien des voiries communales, lesquelles
constituent 90 % du réseau viaire wallon.
L'Union accompagne ses membres dans la mise
en œuvre de la dynamique régionale en matière
de villes et communes cyclables et de dévelop
pement de modes de déplacements doux.
Dernière née à l'Union, une Cellule Energie est
mise sur pied en 2007 pour accompagner les
communes dans leur volonté de relever le défi
énergétique. Dans le même temps, la Région met
à disposition des communes des conseillers en
énergie. L'Union assure leur mise en réseau et
leur formation. En 2010, la PEB (performance
énergétique des bâtiments) fait son entrée dans
les communes; la Cellule Energie est aux côtés
des communes pour les accompagner dans la
mise en œuvre de cette nouvelle législation.
Pour atténuer la perte de dividendes résultant de
la libéralisation de l'énergie, l'Union rédige deux
décrets qui soulageront sensiblement les finances
communales: la mise de l'éclairage public en obli
gation de service public (OSP), d'une part, l'exo
nération des communes de leur propre rede
vance électricité, d'autre part.

Logement
En 2008, en vue de consolider leur ancrage local,
les sociétés de logement de service public (SLSP)
se fédèrent au sein de l'Union des Villes et Com

munes de Wallonie. L'Union est reconnue comme
organisation professionnelle d'employeurs pour
négocier les CCT du secteur du logement social.
Dans le cadre de l'ancrage communal du loge
ment, la Région soutient les conseillers en loge
ment dans les communes, que l'UVCW fédère en
réseau et dont elle soutient la formation.
En alternative aux sanctions des communes qui
ne disposent pas d'au moins 10 % de logements
publics et qui ne rentrent pas de programme
d'action, l'Union propose plutôt que la Région
tienne compte des besoins au niveau des bassins
de vie et qu'elle mette en place des solutions
financières qui favorisent l'accélération de la mise
en œuvre des projets.
Dans le cadre de la réforme du Code wallon du
logement et de l’habitat durable, l'Union défend
la mixité et une élémentaire marge de manœuvre
aux autorités locales.

Cohésion sociale
Les Unions des Villes et Communes apportent
leur soutien à la politique des grandes villes
(PGV). L'Union défend qu'en cas de régionalisa
tion, les moyens fédéraux doivent être transférés.
La Fédération des CPAS voit malheureusement
les restrictions en matière de chômage se réper
cuter sur les CPAS. Par ailleurs, elle met en évi
dence la problématique des pièges à l'emploi et
propose des pistes de solutions. Elle attire l'atten
tion sur la problématique du vieillissement et sur
le nécessaire développement de services et in
frastructures pour y faire face. Elle met égale
ment en lumière les nouvelles questions sociales:
la pauvreté infantile, l'aide sociale aux étudiants,
les travailleurs pauvres, la précarité énergétique,
etc.

Police
Les Unions des Villes et Communes poursuivent
leur combat pour une actualisation du méca
nisme de financement des zones, sans perte de
dotations pour aucune zone. En effet, la part des
communes dans le budget des zones est montée
à 60 %. L'Union tient bon sur le Fonds de Sécurité
routière. Outre une révision de la loi de finance
ment qui n'arrive pas, les Unions continuent à
exiger une simplification du statut pécuniaire des
policiers et un allègement substantiel des tâches
judiciaires demandées par les parquets. Seul
point positif: la prolongation des PSSP (plans stra
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tégiques de sécurité et de prévention) et des
aides fédérales aux gardiens de la paix.

Sécurité civile
En 2007, dans la foulée du vote de la réforme de
la sécurité civile, les Unions des Villes et Com
munes obtiennent du Gouvernement fédéral la
garantie de la neutralité budgétaire de la ré
forme: jusqu'à ce que l'intervention fédérale dans
le fonctionnement des nouvelles zones de se
cours passe de 10 % à 50 %, tous les coûts sup
plémentaires, en ce compris le coût supplémen
taire éventuel du statut uniforme, seront suppor
tés par l'Etat.
Les Unions des Villes et Communes ne manquent
pas de rappeler leurs priorités pour la réforme:
d'abord la revalorisation du statut de pompier
volontaire, ensuite l'amélioration des conditions
de fonctionnement et d'intervention, et enfin la
mise en place des zones de secours qui doit aller
de pair avec une politique d'investissement à plus
long terme.
Avec les fédérations de pompiers, les Unions des
Villes se battent pour obtenir du Gouvernement
des moyens pour que la réforme puisse concrè
tement démarrer. Un premier financement de 32
millions est dégagé en 2010 pour assurer la mise
en place de pré zones opérationnelles (PZO)
chargées de préparer les futures zones de se
cours. Le financement est prolongé jusqu'en 2012

en vue de mettre en place des pré zones de se
cours (PZO+) qui ont la personnalité juridique. En
ce qui concerne la mise en place des normes mi
nimales d'intervention, l'Union obtient, dans le
texte de l'arrêté royal, que les pré zones plani
fient la mise en œuvre progressive des normes en
tenant compte des "crédits mis à disposition par
l'Etat fédéral".
Dans le même temps, l'Union accompagne en
justice la Ville de Couvin qui obtient gain de cause
en appel dans un dossier de garde à domicile de
pompiers volontaires: la Cour d’appel confirme la
thèse de l'Union en déclarant que les gardes à
domicile ne sont pas du temps de travail et ne
doivent pas être rémunérées de la même façon
que des prestations effectives. Le régime des
pompiers volontaires est ainsi sauvegardé.

Coopération internationale
La coopération internationale communale (CIC) a
vu se renforcer les capacités de gestion des
communes du Sud grâce à la mise en place d'un
programme fédéral pluriannuel 2008 2013. Enca
drés par le Service International de l'Union, une
trentaine de partenariats sont menés dans cinq
pays de coopération: Bénin, Burkina Faso, Congo,
Maroc et Sénégal.
De son côté, Wallonie Bruxelles International
soutient des projets annuels centrés sur le déve
loppement durable.

Le saviez vous?

L'Union des Villes et Communes est à la base ou a largement contribué à:
de nombreuses évolutions de la loi communale
la loi sur l'urbanisme et l'aménagement du territoire
la loi sur le Fonds des communes
la loi sur les funérailles et sépultures
la loi sur les fusions des communes
la loi organique des CPAS
la mise en place du Conseil supérieur des Villes, Communes et Provinces de la Région wallonne
les lois relatives au statut des bourgmestres et échevins
le décret sur le permis d'environnement
la mise en place d'une police intégrée à deux niveaux
le financement de l'égouttage wallon par la SPGE
la suppression de 2 des 3 % des frais que l'Etat fédéral prélève sur la perception des additionnels à l'IPP
la jurisprudence "in house" de la Cour de Justice européenne – la possibilité pour une commune de
travailler librement avec une intercommunale ou une régie sans devoir la mettre en concurrence
la redevance de voirie pour l'électricité et le gaz – compensation de la libéralisation du secteur de l'énergie
le principe de la neutralité financière des mesures du Gouvernement wallon pour les finances locales
le refinancement du Fonds des communes
le droit de tirage pour les travaux subsidiés
la mutualisation informatique pour les pouvoirs locaux
etc.
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L'Union des Villes et Communes de Wallonie, ce sont aussi, chaque année:
des milliers d'heures de consultance à l'écoute de ses membres: 2.000 courriers et 14.000 échanges
téléphoniques
des centaines d'heures de négociations avec les autorités supérieures
des dizaines de courriers politiques
des dizaines d'auditions devant les Parlements
des centaines d'heures de réunion de nos conseil d'administration, comité directeur CPAS, comités
permanents, commissions et groupes de travail
6.000 municipalistes qui assistent aux formations
des centaines de pages dans le Mouvement communal et sur le site Internet, qui accueille 2 millions de
visiteurs
2.000 membres sur nos forums: aménagement du territoire, marchés publics, mobilité, police, ADL,
conseillers en logement, conseillers énergie, population, … avec 1.000 questions et 2.200 commentaires.

Les Villes et Communes en 2013

Nos pays européens connais
sent une longue tradition mu
nicipale. La Ville exista bien
avant l'Etat, et la Constitution
belge consacre, dès 1830,
l'existence des communes et
de la démocratie locale.
Sur les quelque 200 pays que
compte notre planète, moins
de 100 sont des démocraties.
Le constat est universel: là où
il n'y a pas de décentralisation
territoriale, de démocratie
locale, il n'y a pas de démo
cratie tout court…
En ce début de XXIe siècle,
perturbé par la crise finan
cière et économique mon
diale, un des principaux en
jeux des villes et communes
aujourd'hui est de défendre la
démocratie locale, de jeter les
ponts nécessaires entre les
citoyens, d'assurer la sécurité
de chacun tout en créant la
cohésion sociale entre tous.
La commune est un formi
dable laboratoire de démocra
tie. Elle invite à la participa
tion citoyenne. Elle est proche
de la réalité de tous les jours.
Elle tente d'apporter les meil

leures réponses et de fournir
le meilleur service public local.
C'est dans le terreau des villes
et communes que grandissent
la démocratie de tous les
jours, la tolérance et le res
pect.
Si l'on regarde l'évolution
historique communale, on
constate que, de la petite
cellule territoriale, représen
tante de l'Etat central, déli
vrant quelques documents
administratifs, on est passé
aujourd'hui à une commune,
réel "centre de services pu
blics". La fusion des com
munes leur a permis d'at
teindre une taille suffisante
pour s'émanciper des pou
voirs supérieurs et travailler,
en autonomie, au bien être
des citoyens et des entre
prises.
Les villes et communes sont
chargées d'un nombre im
pressionnant de missions lé
gales: veiller à l'ordre public
sur leur territoire (mission
historique première), gérer
l'état civil, garantir la cohésion
sociale et l'aide aux plus dé

munis (via le CPAS), assurer
l'enseignement fondamental,
délivrer des permis (d'urba
nisme, d'urbanisation, d'envi
ronnement, …), entretenir les
voiries, jouer un rôle impor
tant en matière de logement,
assurer la gestion des déchets,
la distribution d'eau potable,
la collecte et l'assainissement
des eaux usées, œuvrer au
développement économique,
etc.
Il n'y a pas une réalité de la vie
des citoyens que la commune
ne connaît pas. Elle est le
pouvoir de proximité par ex
cellence. Elle offre un maillage
assez complet de services de
première ligne et jouit auprès
du citoyen d'une légitimité
assez extraordinaire.
Les communes sont aussi
structurantes. Historique
ment, bon nombre de grandes
infrastructures sont commu
nales (et, par la suite, inter
communales): 90 % des voi
ries, les réseaux de distribu
tion (électricité, gaz, eau, té
lévision), les égouts, les infras
tructures de traitement des
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déchets, etc. Il faut mettre en
avant ce patrimoine public
communal et lui rendre ses
galons. Il permet aujourd'hui à
la Belgique d'être un pays où il
fait bon vivre, sans territoires
"oubliés", ni citoyens de se
conde zone.
Les communes sont aussi de
grandes investisseuses: les
pouvoirs locaux belges con
centrent plus de 50 % de
l'investissement public du
pays (en logements, en hôpi
taux, en maisons de repos et
de soins, en crèches, en zones
d’activités équipées, …). C'est
dire le levier économique
qu'elles représentent direc
tement, ne serait ce que par
le nombre de marchés de
travaux en tout genre qu'elles
passent avec des entreprises
privées en qualité de don
neurs d’ordres.

Enfin, les communes sont
aussi entreprenantes. On est
loin aujourd'hui de l'image
bureaucratique du "rond de
cuir". La commune actuelle
travaille par projets. Elle plani
fie et structure son interven
tion en se basant sur ses ma
nagers publics (secrétaire
communal et receveur) et ses
agents communaux bien for
més dont certains constituent
ce qu'il est convenu d'appeler
des "nouveaux métiers" (con
seillers en environnement ou
en aménagement du terri
toire, informaticiens commu
naux, gestionnaires de res
sources humaines, etc.).
L'histoire des communes aura
souvent subi des mouvements
de balancier: du travail en
solo aux synergies entre pou
voirs publics (synergies com
mune/CPAS, émergence des
communautés urbaines et

rurales, …), en passant par
l'intercommunalisation des
grandes missions structu
rantes (énergie, eau, déchets,
développement économique);
d'une liberté d'actions laissée
par l'autorité supérieure à une
recentralisation méfiante (en
aménagement du territoire
par exemple); d'un rôle histo
rique bien déterminé à un
incessant transfert de charges
et de missions en tout genre,
ces dernières années, où la
commune pallie les manque
ments des autorités supé
rieures (l'exemple le plus em
blématique étant sans doute
les sanctions administratives
dont les communes sont invi
tées à user comme moyens
palliatifs des défaillances de la
justice ou encore l'incendie
que les communes financent à
90 % contre 10 % pour l'Etat
fédéral).

Et l'Union des Villes et Communes de Wallonie?

On dit généralement d'une institution honorable qui atteint ses 100 ans qu'elle est "fière du chemin par
couru". L'équipe de l'UVCW, une septantaine d’hommes et de femmes au service des Pouvoirs locaux, est
fière de l'héritage qu'elle porte, mais elle l'est plus encore du chemin qu'elle parcourt tous les jours avec
les villes et communes, CPAS, intercommunales, sociétés de logement de service public et zones de police,
ses membres.
Promouvant la cause municipale sans relâche, l'Union des Villes et Communes de Wallonie est au côté de
ses membres dans tous leurs projets.
La démocratie locale, c'est notre cause commune!
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L'équipe de l'Union

L'équipe

A la fondation en 1913, M. Vinck travaille seul.
Après la guerre 14 18, deux ou trois collaborateurs étaient à sa disposition.
En 1954, le staff de l'UVCB était composé de 5 collaborateurs à temps plein, dont aucun n'était universitaire.
En 1963, le staff compte 27 agents.
En 1973, le staff est composé de 35 personnes, dont 7 universitaires.
En 1988, au 75e anniversaire, l'UVCB compte 62 personnes, dont 16 universitaires.
En 1993, à la création de l'UVCW, son staff propre compte 8 conseillers, étant entendu que tous les services de sup
port restent communs et relèvent de l'UVCB.
En 2003, le staff de l'UVCW compte 45 personnes (ETP).
En 2013, le staff de l'UVCW compte 62 personnes (ETP).

Personnalia

Les Présidents de l'UVCB de 1913 à 1995
E. BRAUN, Bourgmestre de Gand – de 1913 1924
E. DIGNEFFE, Bourgmestre de Liège – de 1924 à 1927
Fr. VAN CAUWELAERT, Bourgmestre d'Anvers – de 1927 à 1933
A. VANDER STEGEN, Bourgmestre de Gand – de 1933 à 1939
M. DESSAIN, Bourgmestre de Malines – de 1939 à 1945
O. VAN DE MEULEBROECK, Bourgmestre de Bruxelles – de 1945 à 1956
C. LEBON, Echevin à Anvers – de 1956 à 1959
A. SPINOY, Bourgmestre de Malines – de 1959 à 1961 et de 1966 à 1967
J. BRACOPS, Bourgmestre d'Anderlecht – de 1961 à 1966 en remplacement de M. Spinoy
M. PIRON, Echevin à Bruxelles – de 1967 à 1971
Paul MEYERS, Bourgmestre de Hasselt – de 1971 à 1989
Michel DEBAUQUE, Bourgmestre de La Louvière – de 1989 à 1995



HORS SERIE « Spécial 100 ans » Mouvement communal 59

A partir de 1995, la présidence de l'UVCB est exercée, par tournante de 2 ans, par les présidents des Unions régio
nales.

Les Présidents de l'UVCW depuis 1993
Jean Claude VAN CAUWENBERGHE, Bourgmestre de Charleroi, de 1993 à 1995
Willy BURGEON, Echevin à Binche, de 1995 à 2001
Willy TAMINIAUX, Bourgmestre de La Louvière, de 2001 à 2007
Paul FURLAN, Bourgmestre de Thuin, de 2007 à 2009
Jacques GOBERT, Bourgmestre de La Louvière, depuis 2009

Les Directeurs de l'UVCB depuis 1913
Emile VINCK, Fondateur et Directeur de 1913 à 1950
Léon WOUTERS, Directeur de 1950 à 1954
Baudouin de GRUNNE, Directeur de 1954 à 1984
Georges BLANQUART, Directeur de 1984 à 1992
Paul HAUTPHENNE, Directeur de 1992 à 1993
Dominique LAURENT, Secrétaire fédéral de 1994 à 2000
Thérèse RENIER, Secrétaire fédérale de 2001 à 2004
Depuis 2005, le secrétariat fédéral de l'UVCB est exercé, par tournante de 2 ans, par les directeurs des Unions régio
nales.
Louise Marie BATAILLE est Directrice/Secrétaire générale de l'UVCW depuis sa création en 1993.

Jean Claude Van Cauwenberghe Willy Burgeon
Président 1993 1995 Président 1995 2001

Willy Taminiaux Paul Furlan
Président 2001 2007 Président 2007 2009

Les affiliations

A l'origine, l'Union compte quelques dizaines de membres, des grandes villes.
En 1919, l'Union compte 60 communes affiliées (sur les quelque 2.700 d'alors), avec une population de 800.000 habi
tants.
En 1922, 232 communes représentent 3,2 millions d'habitants. Elles sont 300 en 1926.
A cette époque, les archives font apparaître que les 9 provinces seraient membres protecteurs; en tout cas, elles ac
cordent leur patronage et des subsides à l'Union.
En 1930, 443 communes représentent un peu plus de 4 millions d'habitants.
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En 1933, 20 ans après sa création, l'Union compte 498 communes affiliées qui représentent environ 4,7 millions d'ha
bitants.
En 1945, au lendemain de la guerre 40 45, l'Union compte près de 1.200 communes affiliées représentant 6 millions
d'habitants.
En 1950, 1.460 communes représentent 6,250 millions d'habitants.
En 1952, 1.600 communes représentent 7,5 millions d'habitants.
En 1954, 2.368 communes représentent environ 8 millions d'habitants.
En 1973, lors de son soixantième anniversaire, l'Union compte 2.120 communes sur 2.359.
Suite à la fusion, ce chiffre nominatif a diminué considérablement; en 1977, l'Union compte 580 des 589 communes,
représentant 99 % de la population belge.
Depuis sa création, le 1er janvier 1994, l'UVCW regroupe l'entièreté des 262 communes et CPAS de Wallonie, toutes les
zones de police, la quasi totalité des sociétés de logement de service public et les grandes intercommunales.

Louise Marie Bataille Jacques Gobert
Secrétaire générale de l'UVCW Président de l'UVCW
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Les statuts de l'Union des Villes et Communes de Wallonie sont consultables sur notre site internet
http://www.uvcw.be/union/143.cfm
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Annexe – Statuts de l’Union des Villes et Communes
belges en 1954
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Mouv. comm., 9 10/1954



Les efficassureurs



Ensemble 
relevons les défis 

de demain.
Public & Social Banking 

En s’appuyant sur une relation d’écoute, de respect et de confiance 
mutuelle, Belfius Banque a su créer, au fil du temps, un partenariat 
privilégié avec les institutions locales. Ce partenariat se concrétise 

notamment par le développement de produits et services sur mesure, 
par la réalisation de nombreux projets à dimension sociétale, tels 

que des bibliothèques ou des hôpitaux, mais également par la mise à 
disposition d’outils d’analyse et de solutions innovantes permettant, 
par exemple, de répondre aux défis posés par le vieillissement de la 

population et contribuant au développement durable.

Cette expertise, nous vous la proposons au quotidien via notre réseau 
de chargés de relation. Ainsi, un spécialiste Public & Social Banking se 

tient toujours à votre écoute dans votre région. 
N’hésitez pas à faire appel à son savoir-faire. 

Pour plus d’informations, rendez-vous également sur www.belfius.be
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